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PREAMBULE

Cette circulaire résulte de la volonté de disposer d’un document unique en ce qui concerne la gestion administrative, le suivi, l’évaluation et la gestion financière du programme INTERREG V Europe. Ce document remplace la circulaire du Gouvernement wallon portant sur le suivi administratif, financier et l’éligibilité des dépenses du programme INTERREG V Europe approuvée par le Gouvernement wallon en sa séance du 3 mars 2016.
1. INTRODUCTION

1.1. ELEMENTS DE CONTEXTE : LA NOUVELLE PERIODE DE PROGRAMMATION 2014-2020 
DES FONDS STRUCTURELS
Dans le cadre de la nouvelle période de programmation des Fonds structurels pour la période 2014-2020, l’Union européenne souhaite tendre vers une croissance durable, inclusive et intelligence (Stratégie Europe 2020). Elle met en œuvre cet objectif via sa politique de cohésion et en particulier à travers la Coopération territoriale européenne et les 11 objectifs thématiques qui y sont rattachés.

Les programmes INTERREG, qui constituent toujours un objectif à part entière de la politique de cohésion, nécessitent:

· l’élaboration, en adéquation avec le cadre stratégique commun, des politiques de la Wallonie et de  la Fédération Wallonie-Bruxelles, d'une stratégie et d'un programme communs fixant des priorités communes, avec la sélection d'opérations au caractère clairement transfrontalier, transnational et interrégional ;
· une approche bottom-up à articuler avec une approche top-down et à privilégier tant lors de la programmation que de la mise en œuvre ;

· un partenariat élargi regroupant non seulement les partenaires institutionnels mandatés par les autorités nationales, régionales et locales, mais aussi des partenaires socio-économiques et d'autres organismes compétents et ce depuis la phase d'élaboration de la stratégie jusque dans la mise en œuvre des actions ;

· la complémentarité avec les autres programmes régionaux des Fonds structurels (Objectif Investissement pour la croissance et l’emploi) ;

· le renforcement de l’approche intégrée lors de la mise en œuvre, impliquant l'appel à une autorité unique de gestion, de certification et d’audit et à la mise en place d’un Secrétariat conjoint ;
· la mise en œuvre, en matière de gestion financière, de la règle du dégagement d’office dite « Règle N+3 », qui implique que tout crédit engagé par la Commission européenne à l’année N doit avoir été contrôlé et certifié par l’Autorité de Certification avant le 31 décembre de l’année N+3, sous peine d’être perdu pour le programme.
1.2. Mise en œuvre de l’objectif « coopération territoriale » en Région wallonne et en Fédération Wallonie-Bruxelles
La Wallonie et la Fédération Wallonie-Bruxelles, représentées par Wallonie-Bruxelles International (WBI), siègent au Comité de suivi du programme de coopération territoriale interrégionale INTERREG V EUROPE (approbation du programme par la Commission européenne le 11 juin 2015). 
1.3. Objectifs de la circulaire
Cette circulaire vise d’une part, à préciser les circuits administratifs mis en place pour la gestion du Programme INTERREG V EUROPE et d’autre part à définir la nature et l’étendue des dépenses éligibles dudit programme.

a) Elle décrit  les rôles que sont amenés à jouer les administrations fonctionnelles, les Organismes d’Intérêt Public (OIP), les contrôleurs de 1er et de 2nd niveaux, dans les circuits d’évaluation et d’instruction, d’engagement, de validation des dépenses, de paiements, de contrôles ainsi que dans le suivi de la réalisation physique du programme susmentionné.

b) Elle fixe la nature et l’étendue des dépenses éligibles du programme et également les dispositions particulières propres à la Wallonie, en ce compris au niveau de la réglementation des marchés publics et des taux d’intervention publique dans les projets.
1.4. Cadre juridique de référence
En ce qui concerne les bases légales et réglementaires, les principaux règlements suivants (liste non exhaustive) s’appliquent :

· le Règlement (UE) n°1303/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013, portant dispositions communes relatives au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion, au Fonds européen agricole pour le développement rural et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, portant dispositions générales applicables au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen au Fonds de cohésion et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, et abrogeant le règlement (CE) n° 1083/2006, et le règlement d’application qui en découle,

· le Règlement (UE) n° 1301/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013, relatif au Fonds européen de développement régional et aux dispositions particulières relatives à l’objectif « Investissement pour la croissance et l’emploi », abrogeant le règlement (CE) n° 1080/2006,

· le Règlement (UE) n° 1299/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013, portant dispositions particulières relatives à la contribution du Fonds européen de développement régional à l’objectif « Coopération territoriale européenne »,

· la Décision C(2013) 9527 de la Commission européenne du 19 décembre 2013 relative à l'établissement et à l’approbation des orientations pour la détermination des corrections financières à appliquer par la Commission aux dépenses financées par l’Union dans le cadre de la gestion partagée en cas de non-respect des règles en matière de marchés publics et son annexe relative aux orientations pour la détermination des corrections financières à appliquer aux dépenses financées par l’Union dans le cadre de la gestion partagée en cas de non-respect des règles en matière de marchés publics,
· Les actes délégués adoptés par la Commission européenne en lien avec les règlements susmentionnés,
· La Directive 2015/2170/UE du Parlement européen et du Conseil du 24 novembre 2015 modifiant la directive 2014/24/UE en ce qui concerne les seuils d’application pour les procédures de passation des marchés publics et l’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics,

· La Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures,
· L’Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques, et ses modifications ultérieures,
· L’Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics, et ses modifications ultérieures,
· La Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions,
· le Règlement (UE) n° 1407/2013 de la commission du 18 décembre 2013 relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis, 

· le Règlement (UE) n° 1408/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis dans le secteur de l’agriculture, 

· le Règlement (UE) n° 360/2012 de la Commission du 25 avril 2012 relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis accordées à des entreprises fournissant des services d’intérêt économique général,

· le Réglement (UE) n° 651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d'aides compatibles avec le marché intérieur en application des articles 107 et 108 du traité,

· la Communication de la Commission  - Encadrement des aides d’État à la recherche, au développement et à l’innovation (2014/C 198/01)
· la décision de la Commission européenne du 11 juin 2015, portant approbation du programme de coopération INTERREG Europe.

Ces règles prévalent sur les règles internes des administrations et sont dès lors d’application pour le programme INTERREG V EUROPE.
1.5. Documents de mise en œuvre
Les documents de mise en œuvre du programme sont disponibles sur son site internet www.interregeurope.eu. 
2. RAPPEL DES SPECIFICITES DE LA NOUVELLE PROGRAMMATION ET PRINCIPAUX ORGANES DE GESTION

2.1. Zonage

Sont éligibles :

· L’ensemble du territoire communautaire (28 Etats-membres);
· La Suisse, la Norvège ; 
2.2. Stratégie
2.2.1. Objectif général

Le programme opérationnel INTERREG Europe vise à « Améliorer la mise en œuvre des politiques et programmes de développement régional, en promouvant l’échange d’expérience et d’apprentissage de politiques parmi les acteurs de niveau régional. Pour ce faire, INTERREG Europe orientera ses actions en vue de permettre l’investissement pour la croissance et l’emploi et la coopération territoriale européenne quand cela s’avère pertinent ».  
2.2.2. Approche

Afin d’améliorer l’efficacité de la politique de cohésion, le programme INTERREG Europe promeut l’échange d’expérience et des bonnes pratiques à travers des projets entre autorités et acteurs régionaux et locaux à travers tout le territoire de l’UE (plus la Suisse et la Norvège). L’une de ses nouvelles missions est d’améliorer les programmes des fonds structurels.
INTERREG Europe permet la mise en place de projets par le biais de deux types d’actions: 

a) les projets de coopération interrégionale : 

Des partenariats entre différents pays européens travaillent ensemble pour une durée de 3 à 5 ans dans l’optique d’échanger leurs expériences sur une problématique partagée en matière de politique régionale (qui s’inscrit dans les champs thématiques du programme, cf. infra 2.3) afin d’améliorer l’efficacité des politiques des régions impliquées dans le projet (en particulier leur investissement pour la croissance et leurs programmes pour l’emploi). Attention : Les projets doivent se concentrer sur l’amélioration des programmes des objectifs 1 (Investissements pour la croissance et l’emploi) et 2 (Coopération territoriale européenne). Au moins la moitié des politiques régionales concernées par le projet doivent être des programmes régionaux développées dans le cadre des fonds structurels ! Les autorités de gestion et les organes de ces programmes (p.ex. les administrations fonctionnelles du SPW) doivent donc, idéalement, être impliqués directement dans le partenariat.
A l’issue d’une première phase d’échange d’expérience et d’apprentissage interrégional (1 à 3 ans), chaque région impliquée dans le projet de coopération doit produire un plan d'action. Celui-ci spécifie ce qui sera fait dans la région afin de s'assurer que les leçons tirées de la coopération soient mises en action : mesures à mettre en œuvre, période, étapes de travail, personnes responsables, coûts et financement (le cas échéant). Cette nouvelle donne explique l’introduction d’une « lettre de soutien de la Région » demandée aux partenaires qui y sont établis mais n’en relèvent pas. Les projets doivent également suivre ce qui se passe au niveau du plan d'action, pour évaluer l’évolution de la coopération. Une phase 2 (fixée à 2 ans) permet la mise en œuvre dudit plan d’action.

Les appels à propositions de projets seront lancés tout au long de la période de programmation.

b) les plates-formes d’apprentissage de politiques : 

Celles-ci constituent un espace d'apprentissage continu où n’importe quelle organisation s'occupant de politiques de développement régional en Europe peut trouver des solutions pour améliorer la façon dont elle gère et met en œuvre ses politiques publiques dans les quatre thèmes des objectifs spécifiques développés ci-après (cf. priorités).

2.3. Priorités

Quatre objectifs thématiques (OT) ont été retenus ; la recherche et l’innovation (OT1), la compétitivité des PME (OT3), œuvrer en faveur d’une économie à faible émission de carbone (OT4) et la protection de l’environnement et encouragement de l’utilisation rationnelle des ressources (OT6).

2.4. Bénéficiaires/Groupes cibles et composition d’un partenariat

Les bénéficiaires finals du FEDER sont des organismes publics et de droit public (Directive 2004/18/EC) (taux de cofinancement FEDER: 85%) ou de droit privé sans but lucratif (taux de cofinancement FEDER: 75%).

Les groupes cibles encouragés à être impliqués dans cette coopération interrégionale sont (liste indicative) :

· les autorités publiques régionales et locales ;

· les agences de développement régional ;

· les universités et instituts de recherche ;

· les opérateurs des parcs scientifiques et technologiques, des centres d’innovation, des incubateurs, etc…. ;

· les acteurs qui soutiennent le développement économique ;

· les organisations du monde de l’entreprise, spécialement des PME ;

· les chambres de commerce et d’industrie ;

· tous les autres organismes pertinents en relation avec le développement régional de l’innovation et de l’économie de la connaissance ;

· les agences régionales pour l’environnement ;

· les agences de l’énergie régionales ;

· les organismes de protection de la nature ;

· les autorités et organisations responsables pour la gestion, l’exploitation des aires naturelles et/ou du patrimoine culturel ;

· les autorités et organismes dans le domaine du tourisme ;

· les services d’urgence et de gestion des risques ;

· les acteurs de l’éducation et de la formation technique et professionnelle ;

· les autorités et agences de transports et de mobilité.
La composition du partenariat doit :

· tourner autour du groupe cible que sont les organismes régionaux en charge des politiques abordées au sein du projet. Si ces derniers ne sont pas impliqués, une lettre de soutien de leur part est nécessaire (formulaire standard) ;

· rassembler au minimum 3 pays différents, desquels au moins 2 sont des Etats-membres de l’UE ;

· Le chef de file du projet doit être un organisme public ou de droit public issu de l’UE ou de la Norvège.

Nouveauté ! : Le partenariat doit également créer un « groupe des parties prenantes » (stakeholders’ group) par instrument politique concerné par le projet. Ce groupe est composé des acteurs régionaux prépondérants dans le domaine (p.ex. la DGO3 du SPW dans le cadre de la protection de l’environnement, ou la DGO6 du SPW dans le cadre de la recherche et de l’innovation, mais aussi des acteurs inéligibles comme partenaires – p.ex. des PME actives dans le domaine de l’innovation – mais dont l’expérience peut apporter une plus-value au projet). Le partenariat réunit ce groupe régulièrement afin que les enseignements tirés des échanges d’expérience profitent également à ces parties prenantes. Certaines de celles-ci peuvent d’ailleurs être les administrations ou agences chargées de la mise en œuvre concrète du plan d’action qui doit être rédigé dans chaque région impliquée dans le projet.
2.5. Budget du programme

Le budget total s’élève à 426.309.549.12 € dont 359.326.000 € de FEDER.

Répartition par axe :

	Axes
	Fonds FEDER 

	Axe 1 – Recherche et Innovation
	84.441.610 €

	Axe 2 – Compétitivité des PME
	84.441.610 €

	Axe 3 – Economie à faible émission carbone
	84.441.610 €

	Axe 4 – Protection de l’environnement et encouragement de l’utilisation rationnelle des ressources
	84.441.610 €

	Axe 5 – Assistance technique
	21.559.560 €

	TOTAL
	359.326.000 €


Remarques : Des 337 millions réservés aux axes 1-4, 15,3 millions d’euros sont prélevés pour financer les plateformes d’apprentissage de politiques.

La part FEDER recommandée par projet oscille entre 1 et 2 millions d’euros.

Chapitre I. GESTION ADMINISTRATIVE ET FINANCIERE

0. PRINCIPAUX ORGANES DE GESTION

· Autorité de Gestion
Monsieur Xavier BERTRAND
Président

Région Nord-Pas-de-Calais

Hôtel de Région

151 Avenue du Président Hoover

F - 59 555 Lille Cedex

Contact :

Madame Anne WETZEL

Directrice

Direction Europe

Tél. : +33(0)3 28 82 70 51

Fax : +33(0)3 28 82 70 55

Courriel : anne.wetzel@nordpasdecalais.fr 
· Autorité de Certification

Province de Flandre orientale 

Madame Marie-Paule BOONE

Gouvernementstraat, 1

B - 9000 GAND

Tél. : +32(0)9/267.87.10 - Fax : +32(0)9/267.86.98
Courriel : marie-paule.boone@oost-vlaanderen.be
· Autorité d’Audit

CICC - Commission interministérielle de coordination des contrôles des actions financées par les fonds structurels

Monsieur Jean-Louis ROUQUETTE

Président

Inspecteur général des Finances

Place des Vins de France, 5

F – 75 012 Paris

Tél.: +33(0)1 53 44 23 28

Courriel: cicc@cicc.finances.gouv.fr
Commission interministérielle de coordination des contrôles – Fonds Structurels

Monsieur Xavier DELVART

Place des Vins de France, 5

F- 75012 Paris 

Tél : + 33 (0)1 53 44 24 40

Mobile : + 33 (0)6 75 17 29 95

Courriel : xavier.delvart@finances.gouv.fr
 

Madame Patricia BOCHAIN

Place des Vins de France, 5

F- 75012 Paris

Tél : + +33 (0)1 53 44 24 40
Courriel : patricia.bochain@finances.gouv.fr  
· Secrétariat conjoint 
Monsieur Erwin SIWERIS

Directeur

Les Arcuriales – 5D

Rue de Tournai, 45

F – 59 000 Lille

Tél. : +33(0)3 28 14 41 00

Fax : +33(0)3 28 14 41 09

Courriel : e.siweris@interregeurope.eu
· Point de contact / Partenaire wallon
Monsieur Stéphane COOLS

Wallonie-Bruxelles International

Place Sainctelette, 2

B – 1080 Bruxelles

Tél. : +32(0)2 421 85 12

Fax : +32(0)2 421 84 81

Courriel : s.cools@wbi.be 
1. DESCRIPTION DE LA PROCEDURE D’INSTRUCTION, D’APPROBATION ET D’ENGAGEMENT

1.1. Dépôt du projet
· Chaque appel à projets a lieu selon un calendrier arrêté par le Comité de suivi (« Monitoring Committee ») du programme. 

· Dépôt du projet par l’opérateur chef de file auprès du Secrétariat conjoint (SC) en langue anglaise uniquement et via l’application de gestion en ligne www.iolf.eu. Il est nécessaire de joindre au formulaire de candidature (« application form ») les documents suivants scannés : les déclarations signées de chacun des partenaires et les lettres de soutien pour les partenaires concernés (c’est-à-dire pour les partenaires qui ne sont pas directement en charge des politiques visées par le projet).
· Vérification de la complétude et de la recevabilité du dossier par le SC : présence de tous les documents requis, respect des délais, respect de l’utilisation de la langue anglaise uniquement, respect des règles édictées dans le manuel de l’opérateur.

1.2. INSTRUCTION ET EVALUATION DES PROJETS
· L’instruction des projets recevables est réalisée par le SC. Cette évaluation qualitative des projets se déroule en deux étapes :
· 1ère étape : analyse basée sur 3 critères stratégiques : 

1. Pertinence de la proposition par rapport aux objectifs du programme ; 

2. Qualité des résultats prévus ;

3. Qualité du partenariat formé ;

Parallèlement à la première étape de l’instruction menée par le SC, la Wallonie (et éventuellement la Fédération Wallonie-Bruxelles selon les thématiques des projets) procèdent à une évaluation du contenu et du fond des dossiers de candidature dans lesquels participent des partenaires wallons, en vue notamment de préparer la décision relative à l’éventuelle prise en charge par le Gouvernement wallon des 15% du budget non couverts par le programme. La procédure se déroule comme suit :
1) Un tableau, compilé par WBI, reprenant la liste de tous les projets avec opérateurs wallons déposés et comprenant notamment les informations suivantes :

· l’acronyme du projet ;

· le budget total du projet ;

· une synthèse du projet ;

· le nom des opérateurs wallons ;

· le budget des opérateurs wallons, y compris l’éventuelle part de la DO34 ;

· le ministre de tutelle (correspondant pour chaque projet, à la thématique prédominante) ;

· les autres ministres compétents en regard des opérateurs engagés dans le projet et des thématiques accessoires développées dans le projet.

Ce document, ainsi que les fiches projets (en anglais) des projets incluant des opérateurs wallons, sont mis à disposition des cabinets ministériels compétents, au plus tard 5 jours ouvrables après la fin de l’analyse de recevabilité effectuée par le SC et la mise à disposition des dossiers par ce dernier. 
2) Evaluation des projets avec partenaires wallons par les cabinets ministériels compétents qui peuvent s’appuyer sur les administrations fonctionnellement compétentes ou des OIP  qu’ils ont identifiés et auxquelles ils transmettent les projets concernés.

En effet, il faut rappeler que l’acceptation d’un projet Interreg Europe implique la rédaction d’un plan d’action régional au terme de la phase 1 et une implication réelle de l’administration fonctionnelle en charge pour sa mise en œuvre au cours de la phase 2.
Remarque importante : les partenaires wallons dans les projets d’Interreg Europe sont soit directement les administrations régionales, soit, si ce n’est pas le cas, ils ont dû obtenir, avant le dépôt du projet, une lettre de soutien (un formulaire standard fourni par le programme) auprès des autorités régionales (administrations fonctionnelles en charge des thématiques traitées par le projet ou cabinet du Ministre de tutelle). Les administrations fonctionnelles, quand elles sont abordées par des opérateurs wallons désireux de participer à un projet Interreg Europe, doivent instruire la demande selon leurs propres modalités (en se basant, si elles le souhaitent, sur la fiche présentée en Annexe IV) afin de déterminer l’intérêt du projet en matière de/d’ :

· opportunité du projet (contenu),

· budget,

· articulation avec les priorités régionales et les autres programmes européens (FEDER régional par exemple),
· respect de la réglementation en vigueur en matière de concurrence, et notamment :

· Elles analysent si les opérateurs wallons du projet rentrent ou non dans le champ d’application de la législation en matière de concurrence,

· Elles identifient le cas échéant quel(s) cas de figure leur est/sont applicable(s) : de minimis
 et/ou véhicule d’aide
, Règlement Général d’Exemption par catégories (RGEC)
, application de la règle dite du 80/20
, notification…

· Elles identifient le taux/montant maximum de financement public dont lesdits opérateurs peuvent bénéficier, 

· En cas d’application du règlement de minimis, ils vérifient le non-dépassement des plafonds réglementaires,
· En cas de recours au RGEC, ils s’assurent  du respect de l’effet incitatif, tiennent compte de la taille
 et vérifient que l’entreprise n’est pas en difficulté
,, s’assurent du respect des coûts admissibles et de toute autre condition à remplir mentionnés dans l’article du RGEC à appliquer,

Elles déterminent in fine s’il y a lieu de limiter le taux d’intervention publique pour ces opérateurs et transmettent leur avis à leur cabinet de tutelle et à WBI. 
Dès lors, contrairement aux autres programmes Interreg V (volets A et B), l’analyse des projets par les administrations fonctionnelles doit être réalisée avant le dépôt du projet, et non après.
3) L’avis du SC sur la qualité stratégique des projets contenant des opérateurs wallons est transmis aux cabinets dès réception de celui-ci afin que les cabinets ministériels compétents puissent en prendre connaissance.

4) Tenue d’un inter-cabinets (ou d’une procédure écrite) avec participation de WBI afin de définir les positions de la Wallonie (et éventuellement de la Fédération Wallonie-Bruxelles selon les thématiques des projets) ainsi que les positions relatives aux aides d’état (aspect très mineur dans le cas d’Interreg Europe, en relation avec l’existence éventuelle d’actions pilotes au cours de la seconde phase) en vue de leur présentation en Comité de Suivi. 

5) Au plus tard 7 jours ouvrables après la tenue de l’inter-cabinets, premier passage en Gouvernement wallon (et éventuellement de la Fédération Wallonie-Bruxelles selon les thématiques des projets) qui prend acte sur les dossiers avec des partenaires wallons et pré-approuve la hauteur du cofinancement régional. Ce cofinancement n’est pas octroyé de manière systématique.

6) Participation de WBI à la réunion tri-régionale afin de confronter les positions bruxelloise, flamande et wallonne, et définir une position belge à défendre au Comité de suivi du programme (pour rappel, la Belgique n’y a droit qu’à une seule voix délibérative).
Au terme de l’analyse stratégique réalisée par le SC, les Etats-membres, réunis en Comité de Suivi, se prononcent sur les résultats de celle-ci et décident des projets qui passeront en seconde étape. Cette procédure peut être une « procédure écrite » : les Etats-membres disposent d’un laps de temps pour émettre des remarques sur l’évaluation fournie par le SC.  L’instruction des projets  côté wallon doit permettre, le cas échéant, de défendre en Comité de Suivi l’un ou l’autre projet comprenant un partenaire wallon et mis en danger par l’analyse du SC.

· 2nde étape : analyse basée sur 3 critères opérationnels :

1.
Cohérence de la proposition et approche qualitative ;

2.
Qualité des méthodes de gestion ;

3.
Aspects budgétaires et financiers.
Les projets qui obtiennent une moyenne de 3 ou plus pour l’ensemble des 6 critères des deux étapes sont classés par ordre décroissant et soumis à l’approbation du Comité de suivi du programme.
1.3. DECISION

· Le comité de suivi regroupe l’ensemble des Autorités partenaires du programme : WBI y représente la Wallonie et la Fédération Wallonie-Bruxelles.

· Présentation par le SC de l’avis d’instruction qu’il a réalisé pour chacun des projets au Comité de Suivi du Programme ;

· Décision du Comité de Suivi du Programme regroupant les représentants des 28 Etats-membres, de la Norvège et de la Suisse. La Belgique y est représentée par les Régions bruxelloise, flamande et wallonne (WBI) ;

· Notification de la décision du Comité de Suivi du Programme et motivation en cas de rejet au chef de file par le SC ;

· Les projets validés sont en général approuvés sous conditions. Le SC est donc mandaté par le Comité de Suivi afin d’informer le chef de file des conditions émises, de négocier et de les lever dans un délai de deux mois à compter de la décision du Comité de Suivi ;

· Une fois les conditions d’approbation levées par le SC, deuxième passage en Gouvernement  wallon (et, le cas échéant, en Fédération Wallonie-Bruxelles) qui prend acte sur les décisions d’approbation du Comité de Suivi du programme, statue sur la position en matière d’aides d’état (le cas échéant) et confirme la hauteur du cofinancement régional. Ce cofinancement wallon n’est pas octroyé de manière systématique.
1.4. ENGAGEMENT
1.4.1. Engagement du concours européen

· L’engagement européen (part FEDER) est pris par les autorités du programme sur base de la décision du Comité de Suivi du Programme et d’un « Subsidy Contract » (« Contrat de subvention », aussi appelé communément « convention ») unique par projet, liant le chef de file et l’Autorité de gestion. Ce document détaille les droits et obligations de chacune des parties pour l’engagement du concours FEDER. Celui-ci n’est rédigée qu’après réception de la convention « partnership agreement » (suivant modèle) entre opérateurs relative au projet, dûment signée par l’opérateur chef de file et les opérateurs du projet.  
· Le contrat de subvention FEDER ainsi réalisé est envoyé, avec ses annexes, à l’opérateur chef de file pour signature. Une fois le contrat de subvention FEDER signé par l’opérateur chef de file, celui-ci est transmis au Secrétariat Conjoint pour un contrôle de conformité.

· Si celui-ci est positif, le Secrétariat Conjoint transmet le contrat de subvention FEDER pour signature à l’Autorité de Gestion.
· Un exemplaire non signé de la convention sera disponible dans l’application de gestion du programme (www.iolf.eu). L’exemplaire signé sera disponible sur demande auprès du Secrétariat Conjoint du programme. 

· WBI transmet ensuite par courriel la convention aux administrations.
· Par la suite, toute modification majeure du projet est soumise pour validation au Secrétariat Conjoint et/ou au Comité de Suivi. 
1.4.2. Engagement des contreparties nationales publiques  – si applicable

· Notification des décisions des Gouvernements aux administrations fonctionnelles, à l’AVIQ et au CGT, par WBI, pour entamer le processus d’engagement lorsqu’un cofinancement par la Région wallonne est demandé. Transmission par WBI de la codification nécessaire pour le transfert des moyens à partir de la Division organique 34 pour les projets relevant du budget de la Wallonie.  

· Chaque administration fonctionnelle, ou OIP identifiés (AVIQ, CGT) procède à l’engagement définitif des contreparties nationales et rédige, selon ses procédures propres et sur base de la fiche-projet et l’annexe budgétaire transmises par WBI, les arrêtés  pour tout projet la concernant. Elle rédige lesdits arrêtés , en veillant à l’articulation avec la convention FEDER et la circulaire administrative. Ces arrêtés  fixent notamment les modalités de mise en œuvre du projet à appliquer pour la liquidation des contributions nationales publiques. 
· Transmission de l’arrêté/convention signé sur support électronique (PDF) par l’administration fonctionnelle à WBI.

· En qualité d’Administration de coordination, WBI effectuera un suivi des engagements des contreparties nationales publiques. 
· Toute preuve de versement relatif aux contreparties nationales et européennes est communiquée par les bénéficiaires aux contrôleurs de premier niveau au fur et à mesure de l’introduction des demandes de paiement.
1.4.3. Fonctionnement du mécanisme de gestion budgétaire DO34

· Introduction

Dans le cadre de la nouvelle programmation des fonds structurels européens, une provision interdépartementale unique a été créée pour l’ensemble des compétences gérées par la Wallonie.  Celle-ci est logée au sein de la division organique 34 qui est gérée par le Ministre-Président. Elle tient lieu de provision budgétaire destinée à alimenter l’ensemble des allocations de base servant à financer les projets cofinancés par les fonds structurels pour lesquels une contribution wallonne spécifique est octroyée.
Les transferts de crédits à partir de la DO 34 ne peuvent être sollicités que vers des allocations de base de catégorie 06 au sein des budgets des différents Ministres fonctionnels. Ces allocations doivent également respecter la codification économique SEC 2010.

· Procédure d’alimentation des allocations de base en vue de l’engagement des contreparties nationales publiques 

Après approbation d’un projet et des cofinancements y relatifs par le Gouvernement wallon, WBI envoie aux administrations fonctionnelles ou OIP identifiés (AVIQ, CGT) une copie des décisions du Gouvernement wallon pour entamer le processus d’engagement.  WBI transmet  également  auxdites administrations ou OIP la codification européenne nécessaire pour le transfert des moyens à partir de la Division organique 34 pour les projets relevant du budget de la Wallonie.  
L’administration fonctionnelle (ou OIP) selon ses procédures propres, procède à l’engagement définitif des contreparties nationales et rédige les arrêtés  pour tout projet la concernant, sur base de la note du Gouvernement wallon, de la codification européenne, de la fiche-projet et ses éléments budgétaires (disponible via l’application de gestion ou transmise par WBI). Elle rédige lesdits arrêtés en veillant à l’articulation avec la convention « FEDER », sur base du modèle disponible. Ces arrêtés  fixent notamment les modalités de mise en œuvre du projet à appliquer pour la liquidation des contributions nationales publiques.
Elle sollicite l’accord de l’Inspection des Finances sur la demande de transfert et l’engagement en lui transmettant l’ensemble des documents précités. Après accord de l’Inspection des Finances, l’ensemble du dossier est envoyé au Ministre fonctionnel pour qu’il sollicite à son tour l’arrêté de transfert auprès du Ministre ordonnateur. 
Toute demande de transfert à partir de la DO 34 doit être effectuée par le biais d’une note verte à l’attention du fonctionnaire dirigeant de la Direction Générale du Budget (DGT) cosignée par le Chef de cabinet du Ministre-Président et le Chef de cabinet du Ministre en charge des compétences pour lesquelles le transfert  de crédits est sollicité, après accord du Ministre du Budget.

Que ce soit pour un transfert en crédit d’engagement et/ou de liquidation, la note verte adressée à la DGT doit reprendre un tableau de ce type détaillant la ventilation des mouvements par AB :
	DO.Prg
	AB
	Crédit initial et arrêtes de transfert
	Transfert
	Crédit ajusté

	 
	 
	CE
	CL
	CE
	CL
	CE
	CL

	34.01
	01.01
	
	
	
	
	
	

	XX.XX
	XX.XX
	
	
	
	
	
	


En crédits d’engagement, la note verte doit être accompagnée de la ventilation des crédits projet par projet, de la fiche projet, de la notification du Gouvernement wallon et de la codification européenne communiquée par WBI (15 positions).

En crédits de liquidation, seul le fichier Excel reprenant la ventilation des crédits projets par projets doit être joint à la note verte. 

Lorsque les allocations de base concernées sont alimentées, les arrêtés sont signés par le Ministre compétent. 

· Suite de l’exécution budgétaire

Chaque administration fonctionnelle transmet  ensuite l’arrêté signé sur support électronique (PDF)  à WBI.

Chaque Ministre veille, en collaboration avec les administrations concernées dans l’exécution des budgets, à optimaliser l’utilisation des crédits destinés au co-financement.

En qualité d’Administration de coordination, WBI effectuera un suivi des engagements des contreparties nationales publiques.

· En résumé

· Décision du Gouvernement sur le cofinancement de projets.

· Notification des décisions du Gouvernement wallon aux administrations fonctionnelles par WBI et/ou le Ministre fonctionnel.

· Rédaction des arrêtés par les administrations fonctionnelles et envoi de ces derniers au Cabinet concerné après avis de l’Inspection des Finances pour accord du Ministre du Budget.
· Sur base de l’accord du Ministre du Budget, transmission de la note verte cosignée pour la demande de transfert de la DO34 vers les allocations de base concernées.

· Après alimentation des allocations de base, signature des arrêtés par le Ministre fonctionnel et envoi aux administrations fonctionnelles. 

· Notification par les administrations fonctionnelles des arrêtés aux bénéficiaires et à WBI.


Remarque : Dans le cadre d’Interreg Europe, les administrations fonctionnelles sont souvent elles-mêmes partenaires et bénéficiaires des cofinancements européens. Elles peuvent bénéficier également d’un apport de la DO34 pour couvrir les 15% à leur charge. Elles ne se rédigent pas d’arrêté de subvention, mais créent une ligne budgétaire ad hoc au sein de leur budget.  

2. DISPOSITIONS RELATIVES A LA VALIDATION DES  RAPPORTS FINANCIERS
2.1. PRINCIPES DE BASE 

· L’obligation de la mise en place de mesures anti-fraude efficaces et proportionnées, conformément à l’art. 125 du Règlement (UE) N° 1303/2013, § 4, point C, ne se traduira pas automatiquement par l’utilisation de l’outil ARACHNE. L’autorité de gestion du programme n’a pas encore pris de décision définitive sur ce point mais, si elle devait décider de l’utiliser, les données transmises à la Commission européenne seraient extraites de la base de données du programme et envoyée par le SC. 
· L’intervention financière du concours communautaire est maintenant régie par la règle du dégagement d’office dite « Règle N+3 ». 

· Les projets sont préfinancés par les bénéficiaires finals, ils reçoivent les versements du concours européen à titre de remboursement sur base des déclarations de créance introduites.
· La validation sur pièces de 100% des  dépenses se fait de manière globale et exclusive par le contrôle de 1er niveau (CPN) identifié (voir point 2.2. ci-dessous) et ce,  indépendamment de la demande de remboursement du concours européen, de la contribution des administrations wallonnes, de la Fédération Wallonie-Bruxelles ou encore de la contribution sur fonds propres.
· Pour les marchés dont le montant est supérieur à 8.500€ HTVA, l’administration fonctionnelle ou l’OIP (AVIG, CGT) en charge du cofinancement effectue un contrôle de légalité sur les documents de marché (voir annexes). 
· Le remboursement du concours FEDER n’est pas conditionné par le versement de la contrepartie nationale. Inversement, le remboursement des cofinancements nationaux est opéré sans attendre le paiement du concours FEDER, et ce afin de ne pas différer le paiement des opérateurs. 
· Ainsi, pour une période donnée, le bénéficiaire :
1. Introduit la déclaration de créance par voie postale.

2. envoie un exemplaire original de la déclaration de créance ainsi qu’un jeu complet de justificatifs et des preuves d’acquittements sous format électronique (CD-rom, WeTransfer ou tout autre support) aux contrôleurs de 1er niveau. Les pièces justificatives sont classées par poste budgétaire et numérotées conformément aux informations encodées dans l’application de gestion. Le bénéficiaire garde les justificatifs et preuves d’acquittements originaux en vue de possibles contrôles. 

· la déclaration de créance porte sur le montant total des dépenses et sollicite le remboursement FEDER ainsi que, le cas échéant, le remboursement de la contrepartie nationale publique prévue au plan de financement du projet ; 

· Sur base du contrôle de 1er niveau portant sur la vérification des justificatifs proposés par les bénéficiaires, le versement du concours européen est opéré, via l’Autorité de Gestion et l’Autorité de Certification auprès du bénéficiaire final « chef de file ». A charge pour celui-ci de reverser auprès de chaque bénéficiaire ultime la contribution qui lui est due.

· Pour le versement du cofinancement régional ou communautaire, la procédure en vigueur au sein de chaque service/administration est par contre respectée.

2.2. CONTROLE DU 1er NIVEAU SUR PIECES 

· Identification du contrôleur de 1er niveau (CPN) sur pièces:

Département de WBI – Service Comptabilité : ce service assure le contrôle des dépenses de 1er niveau sur pièces sur base de l’introduction des demandes de paiement et de la vérification des justificatifs y afférents, pour l’ensemble des bénéficiaires dont les projets relèvent des compétences des différentes directions du SPW ainsi que des OIP wallons (y compris le CGT et l’AVIQ) et du Ministère de la Fédération Wallonie-Bruxelles.

· Le contrôle de 1er niveau (CPN) assure la validation des dépenses en contrôlant les déclarations de créances portant indistinctement sur des financements européens /régionaux/communautaires/fonds propres.

· En ce qui concerne l’éligibilité des dépenses, le CPN s’assure que les déclarations de créances des bénéficiaires ne comprennent que des dépenses : 

1. qui ont été effectivement encourues pendant la période d’éligibilité et qui correspondent aux dépenses payées par les bénéficiaires finals,  justifiées par des factures acquittées ou des pièces comptables de valeur probante équivalente ;

2. qui sont relatives à des opérations sélectionnées pour un cofinancement au titre de l’intervention concernée selon les critères et les procédures de sélection établis, et qui ont été assujetties aux règles communautaires pendant toute la période pendant laquelle ces dépenses ont été encourues ;
3. qui respecte les dispositions régionales en matière de publicité mentionnées dans les arrêtés de subvention (respect de la charte graphique wallonne, etc…) ;

4.  pour lesquelles l’administration fonctionnelle a émis un avis technique d’opportunité sur les documents de marché lorsqu’elles sont supérieures à 8.500 € HTVA (dépenses de toute nature).
· Parallèlement, le contrôleur vérifie la réalité du service effectué par rapport aux produits et services cofinancés, sur base des documents probants transmis en annexe des demandes de paiement (rapport d’activités, compte-rendu de réunions des Comités d’accompagnement, documents attestant du  respect des règles communautaires en matière de marché public, …) et en relation directe avec le point de contact.

· Ce contrôle s’effectue à partir de la liste de points à contrôler suivant la check-list  établie par le programme.

· Ce contrôle effectué, le contrôleur rédige un rapport et émet un certificat de validation des dépenses (suivant le modèle prédéfini par le programme et qui ne peut être altéré), le signe et le transmet à l’administration fonctionnelle ainsi qu’au bénéficiaire concerné, qui le transmet à son tour au bénéficiaire final « chef de file ». Chaque bénéficiaire ultime archive le dossier ainsi transmis. 

· Parallèlement, le contrôleur de 1er niveau introduit le certificat dans l’application de gestion (www.iolf.eu) ainsi que les documents y afférents (check-list complétée…).

· Le chef de file  introduit le certificat de validation consolidé auprès du SC  pour remboursement de la part FEDER. Le versement du concours européen est opéré, via le SC/AG et l’Autorité de Certification auprès du bénéficiaire final « chef de file ». A charge pour celui-ci de reverser auprès de chaque bénéficiaire ultime la contribution qui lui est due.
· L’administration fonctionnelle met en paiement le montant de contrepartie nationale publique (DO34), sur base du certificat établi par le CPN.

· Le contrôleur informe l’administration de coordination (WBI) et les administrations fonctionnellement compétentes, des cas possibles d’irrégularités et d’éventuels trop-perçus de la part wallonne ainsi que les administrations fonctionnellement compétentes, afin que la procédure de recouvrement wallonne puisse être enclenchée.

2.3.  CIRCUIT DES  RAPPORTS FINANCIERS ET CALENDRIER
2.3.1. Processus détaillé
Le schéma du traitement des déclarations de créance, validation des dépenses et paiement  est repris ci-après :

· Les demandes de paiement FEDER et les déclarations de créance relatives aux contreparties régionales ou communautaires sont introduites auprès du 1er niveau de contrôle sur pièces qui opère la vérification des dépenses.
· Fréquence des demandes de paiement : obligatoirement tous les semestres ; celles-ci devront être accompagnées du rapport d’activités semestriel.

· Les demandes de paiement semestrielles, portant sur la totalité des dépenses acquittées, sont introduites selon les échéances définies par le programme. 

· En cas de non-respect de ces échéances, les dépenses sont automatiquement reportées au semestre suivant.
· Les demandes de paiement sont introduites auprès du contrôleur de 1er niveau au moins 15 jours calendrier avant la date à laquelle celui-ci doit valider les dépenses.
· Si des dépenses complémentaires ou faisant l’objet de rectification doivent être introduites après émission du certificat de validation pour un semestre donné, celles-ci sont introduites lors de la demande de paiement suivante.

· Chaque demande de paiement introduite via l’application de gestion (www.iolf.eu) doit être accompagnée d’un dossier comptable envoyé au contrôleur de 1e niveau, à savoir: un exemplaire original de la déclaration de créance ainsi qu’un jeu complet de justificatifs et des preuves d’acquittements sous format électronique (CD-rom, WeTransfer ou autre). Le bénéficiaire garde les justificatifs et preuves d’acquittements originaux en vue de possibles contrôles.

· Réception et examen par le contrôleur du dossier comptable du bénéficiaire. 

· Demande éventuelle de compléments d’information, de pièces complémentaires via des contacts bilatéraux bénéficiaire/contrôleur.

· Validation, établissement et signature du certificat de validation des dépenses par le contrôleur.

· Transmission de ce certificat et de ses annexes aux administrations fonctionnelles et au bénéficiaire qui le transmet au chef de file du projet, chargé de consolider le rapport financier et de poursuivre le processus de remboursement du FEDER (celui-ci passe par le Chef de file du projet).

· Le service comptable de WBI transmet la demande de paiement en original pour la liquidation de la part régionale ou communautaire ainsi qu’un original du certificat de validation des dépenses établi suite aux contrôles effectués, aux administrations fonctionnelles du SPW, aux OIP, au Ministère de la Fédération Wallonie-Bruxelles, pour les bénéficiaires relevant de leurs compétences. Sur base de ce certificat et de la déclaration de créance, les administrations fonctionnelles procèdent à la mise en paiement de leur contribution selon leur processus administratif propre sans opérer de nouveaux contrôles.   
· Les partenaires envoient les certificats de validation des dépenses reçus au chef de file du projet qui vérifie si tous les documents de contrôle lui sont bien parvenus et sont complétés. Il les intègre dans le rapport du projet conjoint qu’il envoie au SC. Le chef de file est responsable de redistribuer les fonds remboursés par le programme Interreg Europe aux autres opérateurs partenaires.

2.3.2. Temporalités
· Le projet, par le biais du chef de file, doit soumettre un rapport d’activités (« progress report ») tous les 6 mois au cours de la phase 1 (annuellement au cours de la phase 2, sauf avis contraire du Secrétariat conjoint). La date de soumission est à définir en fonction de la date de démarrage du projet. En principe, la date limite pour la soumission du rapport d’activités est de 3 mois après la conclusion de la période de 6 mois en question. Par exemple, si le projet commence le 1er février, la première période de 6 mois se termine le 30 juillet et le rapport d’activités pour cette période doit être soumis pour le 1er novembre au plus tard. 
· Les dates de soumission peuvent exceptionnellement être modifiées, surtout à la fin du projet. Les déclarations de créance ne peuvent être introduites que postérieurement à la signature de la convention FEDER. Lorsque celle-ci est signée, les déclarations de créance semestrielles, portant sur la totalité des dépenses basées uniquement sur des dépenses acquittées, peuvent donc être introduites par le bénéficiaire auprès du contrôleur compétent deux fois par an.

· En cas de non-respect des échéances, les dépenses correspondantes pourront être déclarées à la date suivante d’introduction des déclarations de créance. 

· Si des dépenses complémentaires ou faisant l’objet de rectification doivent être introduites après émission du certificat de validation pour un semestre donné, celles-ci pourront être inclues dans la déclaration de créance suivante. 
· Il est important que les partenaires soumettent les documents à faire valider par le CPN 1 mois maximum après la clôture de la période de « reporting », afin que le processus de validation, l’envoi de son résultat au chef de file et la compilation par ce dernier du rapport d’activités (« progress report ») du projet pour la période concernée puissent être réalisés au maximum 3 mois après la clôture de la période.

2.4. CONTROLES DE 1ER NIVEAU SUR PLACE
· Identification du contrôleur de 1e niveau sur place :

A l’instar du contrôle de 1e niveau sur pièces, le contrôle sur place sera également réalisé par le service comptabilité de WBI. Celui-ci se fera en étroite collaboration avec les administrations fonctionnellement compétentes de Wallonie, les OIP et les administrations de la Fédération Wallonie-Bruxelles, qui accompagneront WBI lors des contrôles sur place notamment pour évaluer les aspects techniques. 

· Le programme Europe impose que, conformément au règlement européen 1303/2013 Article 125 (5), tous les projets fassent l’objet d’un contrôle sur place au moins une fois au cours de leur existence. Ce règlement stipule néanmoins que les moyens investis pour les contrôles sur place doivent rester proportionnels aux dépenses à vérifier et au niveau de risque identifié.

· En effectuant ces contrôles, le contrôleur s’efforce :
1. de contrôler la réalité du projet et sa conformité au regard de la fiche projet approuvée ;  

2. de contrôler la régularité et l’éligibilité de la totalité des dépenses réalisées par les bénéficiaires finals au titre du financement communautaire  et national, en particulier, en s’assurant :

· de l’assujettissement à la TVA du bénéficiaire et de la déduction de celle-ci si elle est récupérée ; 

· de la corrélation entre les documents détenus par les cellules/organismes de validation des dépenses et les pièces justificatives originales détenues par les bénéficiaires finaux ; 
· de la corrélation entre les dates d’acquittement des factures et leur imputation correcte dans la déclaration de créance semestrielle concernée ainsi que de leur éligibilité au regard de la période concernée par la convention FEDER ;

3. de vérifier l’existence d’un système d’enregistrement et de stockage sous forme informatisée des pièces comptables pour chaque bénéficiaire au titre du programme de coopération ; 

4. de vérifier que les bénéficiaires appliquent soit un système de comptabilité propre au projet, soit une codification comptable adéquate pour toutes les transactions relatives à l’opération, sans préjudice des règles comptables nationales, garantissant la conservation de toutes les pièces originales justificatives (factures, appels d’offres, preuves de paiement,…) pendant les délais fixés par la réglementation européenne et le programme (le délai d’archivage sera communiqué au chef de file à l’issue du projet);

5. de contrôler que la participation FEDER a été effectivement versée aux bénéficiaires finals par le bénéficiaire « chef de file » sans réduction ou retard injustifié ;

6. d’établir que le cofinancement national requis a été effectivement versé, que le projet n’a pas bénéficié d’un double subventionnement ou d’un surfinancement et que le plan de financement a été respecté ;

7. d’établir si le destinataire final s’est conformé aux règles et politiques communautaires et nationales, y compris en matière de publicité, d’information, de concurrence (et notamment la conformité avec les règlements de la Commission (UE) n° 1407/2013 du 18 décembre 2013,  n ° 1408/2013 du 18 décembre 2013, n° 360/2012 du 25 avril 2012, n ° 651/2014 du 17 juin 2014, la Communication de la Commission  - Encadrement des aides d’État à la recherche, au développement et à l’innovation (2014/C 198/01)…..), de passation de marchés publics. Concernant les aides d’état, voir également le point 6. « Dispositions prises relativement au suivi des aides d’état » ;
8. de vérifier soit qu’aucune recette nette n’a été générée par le projet, soit que les recettes nettes générées ont été effectivement déduites des dépenses introduites.
· Les contrôles sur place établissent si les problèmes éventuellement rencontrés sont de nature systémique et risquent, en conséquence, de se poser également pour d’autres opérations mises en œuvre par le même bénéficiaire final.  Ces contrôles déterminent, en outre, les causes de ces situations ainsi que la nature des analyses complémentaires éventuelles à effectuer et les mesures préventives ou correctives à prendre.

· Le contrôleur sur place doit respecter les procédures et les modalités pratiques de suivi des contrôles sur place telles qu’elles seront arrêtées par le programme et suivant les règles définies dans la présente circulaire. 

2.5.  CONTROLE DE SECOND NIVEAU

2.5.1. Schéma général

· Le règlement n°1303/2013 prévoit en son article 127, 1)  la réalisation par l’Autorité d’audit du programme de coopération de contrôles sur place,  des opérations sur base d'un échantillon approprié pour vérifier les dépenses déclarées. 
· Dans le cadre du programme INTERREG V Europe,  la Commission Interministérielle de Coordination des Contrôles des actions cofinancées par les Fonds structurels (CICC) a été désignée comme Autorité d’audit. Elle est assistée par le Groupe des Auditeurs représentant les Etats membres.
· Concrètement, le contrôle sur le terrain des opérations sera réalisé, pour chaque Etat membre, par un organisme d’audit externe sélectionné par appel d’offres. L’organisme d’audit externe agit sous la responsabilité de l’Autorité d’audit et du Groupe des Auditeurs ; il peut être assisté lors de ses contrôles par le représentant au Groupe des Auditeurs  du ressort territorial dont dépend le bénéficiaire final et ce afin de respecter les normes de contrôles financiers et juridiques appliquées par les diverses autorités nationales. 

· La Cellule Audit de l’Inspection des Finances pour les Fonds Européens (CAIF) représente la Wallonie et la Fédération Wallonie-Bruxelles au sein du groupe des auditeurs.
· Chaque année, l’Autorité d’Audit assisté du Groupe des Auditeurs doit procéder à un échantillonnage aléatoire d’opérations à contrôler. 

2.5.2. Objectifs

· Conformément au Règlement délégué (UE) n° 480/2014 de la Commission du 3 mars 2014 complétant le règlement UE n° 1303/2013, à l’article 27:
1. Les audits des opérations sont effectués pour chaque exercice comptable sur un échantillon d'opérations sélectionnées par une méthode établie ou approuvée par l'autorité d'audit conformément à l'article 28 du présent règlement.

2. Les audits des opérations sont réalisés sur la base des pièces justificatives qui composent la piste d'audit et ils ont pour objet de vérifier la légalité et la régularité des dépenses déclarées à la Commission, y compris les aspects suivants  : 

a) l'opération a été sélectionnée conformément aux critères de sélection du programme de coopération, elle n'a pas été matériellement achevée ni pleinement mise en œuvre avant que le bénéficiaire ne présente la demande de financement dans le cadre du programme de coopération, elle a été mise en œuvre conformément à la décision d'approbation et elle satisfait à toutes les conditions applicables à la date de l'audit en ce qui concerne sa fonctionnalité, son utilisation et les objectifs à atteindre; 


b) les dépenses déclarées à la Commission correspondent aux documents comptables et les pièces justificatives exigées démontrent une piste d'audit adéquate, conformément à l'article 25 du présent règlement;


c) pour les dépenses déclarées à la Commission et déterminées conformément aux articles 67, paragraphe 1, points b) et c), et 109 du règlement (UE) no 1303/2013 et à l'article 14, paragraphe 1, du règlement (UE) no 1304/2013, les réalisations et les résultats qui sous-tendent les paiements au bénéficiaire ont été fournis, les données des participants ou les autres documents concernant les réalisations et les résultats sont en cohérence avec les informations soumises à la Commission et les pièces justificatives exigées démontrent une piste d'audit adéquate, conformément à l'article 25 du présent règlement. 
Les audits vérifient également que la contribution publique a été versée au bénéficiaire conformément à l'article 132, paragraphe 1, du règlement (UE) no 1303/2013.

3. Les audits des opérations incluent, le cas échéant, la vérification sur place de la mise en œuvre matérielle de l'opération. 

4. Les audits des opérations vérifient l'exactitude et l'exhaustivité des dépenses correspondantes enregistrées par l'autorité de certification dans son système comptable, et le rapprochement de la piste d'audit à tous les niveaux.

5. Lorsque les problèmes détectés semblent avoir un caractère systémique et, partant, entraînent un risque pour d'autres opérations du programme de coopération, l'autorité d'audit veille à la réalisation d'un nouvel examen, y compris, le cas échéant, d'audits supplémentaires afin de déterminer l'ampleur des problèmes et elle recommande les mesures correctives nécessaires. 
6. Seules les dépenses incluses dans le champ d'un audit réalisé en application du paragraphe 1 sont prises en compte dans le montant des dépenses contrôlées, aux fins de l'établissement des rapports à soumettre à la Commission en matière de couverture annuelle. À ces fins, il convient d'utiliser le modèle de rapport de contrôle défini sur la base de l'article 127, paragraphe 6, du règlement (UE) no 1303/2013 de la Commission. 

· Par ailleurs, les contrôleurs de 1er niveau, les OIP, les administrations fonctionnelles de la Wallonie et de la Fédération Wallonie-Bruxelles peuvent, de par leurs missions/rôles dans le programme, être entendus dans le cadre de ces contrôles. 

3. DISPOSITIONS RELATIVES A LA REALISATION PHYSIQUE DES PROJETS

Remarque : Le programme n’impose pas la mise en place d’un comité d’accompagnement incluant les administrations fonctionnelles. Cependant, il est important de noter qu’Interreg Europe prévoit, dans le cadre de la mise en œuvre d’un projet, des réunions interrégionales regroupant l’ensemble des bénéficiaires potentiels du projet (« stakeholders groups »). Etant donné la nature du programme Interreg Europe, les administrations fonctionnelles wallonnes devraient être appelées à y participer en cas de présence d’un partenaire wallon dans le projet. Ces réunions font partie intégrante des activités du projet. 

3.1. Comité d’Accompagnement wallon
· Vu le niveau d’intégration de la coopération interrégionale et l’étendue de celle-ci, il est demandé à tous les opérateurs wallons de mettre en place un comité d’accompagnement wallon annuel. 
· Le suivi et l'évaluation des travaux confiés aux contractants sont exercés par un Comité d’Accompagnement wallon, composé :

1. des opérateurs wallons; 

2. des représentants des Autorités wallonnes concernées;

3. des représentants des administrations fonctionnelles wallonnes assurant le suivi du projet ;

4. du représentant de la Wallonie au sein du programme (WBI), et éventuellement du point de contact national.

5. et le cas échéant, du contrôleur de premier niveau.
La liste précise des membres est arrêtée à l’issue du premier Comité d’Accompagnement pour chaque projet.

· Le Comité d’Accompagnement a pour missions :
1. d’examiner l’état d’avancement des activités de l’opérateur wallon replacées dans le contexte interrégional du projet. Cet état d’avancement est  synthétisé dans un rapport d’activités annuel du partenaire wallon présentant un état des actions réalisées depuis le début du projet et durant l’année, ainsi qu’un bilan financier par bénéficiaire ;

2. de s’assurer d’une mise en œuvre véritablement interrégionale  du projet ;

3. de veiller au transfert des résultats interrégionaux obtenus au bénéfice des populations et/ou des territoires concernés ;

4. de jouer un rôle de conseil et de guidance auprès des bénéficiaires dans le cadre du déroulement et de la mise en œuvre du projet ;

5. de sensibiliser les opérateurs au respect des règles communautaires, notamment en matière de concurrence, de publicité du concours européen, de marchés publics, d’égalité des chances, de protection de l’environnement.
· Pour ce faire, le Comité d’accompagnement s’appuie sur les ressources du représentant de la Wallonie au sein du programme, du Point de Contact national, des administrations fonctionnelles et de leur cabinet de tutelle. 
· Ce Comité se réunit à l'initiative de l’opérateur wallon identifié dans la fiche projet, pour la 1ère fois au plus tard 3 mois après le début du projet, ensuite minimum une fois par an, sur la base du rapport d’activités annuel, transmis par le bénéficiaire 10 jours ouvrables avant chaque Comité d’accompagnement, à chacun des membres de celui-ci.

· Le Comité peut également être réuni à d’autres occasions à l’initiative d’un de ses membres.

· Le bénéficiaire assure le secrétariat du Comité d’accompagnement (convocations, élaboration du rapport d’activité transfrontalier, transmission des documents, élaboration des procès-verbaux, …). 

· Il transmet les procès-verbaux et le cas échéant, le rapport d’activités modifié, aux membres du Comité d’accompagnement dans les 15 jours ouvrables qui suivent la tenue desdits Comités.

3.2. Calendrier et rapports pour le Comité d’accompagnement wallon
Les opérateurs présentent aux membres du Comité d’accompagnement, sous format digital et papier:

· annuellement, un rapport d'activités présentant les éléments suivants : 

· résumé des principales réalisations de l’année écoulée, resituées dans le cadre du projet interrégional;

· état d’avancement du projet par module de travail ;

· indicateurs de résultats, indicateurs projet, indicateurs de réalisation du programme ;

· principes horizontaux et indicateurs transversaux ;

· tableau des livrables ;

· état des dépenses.

· au plus tard dans les 2 mois suivant la fin du projet :

1. un rapport final  accompagné de toutes annexes utiles (étude, revue de presse, publicité, plaquettes, …), réalisé conjointement par les opérateurs concernés et consolidé par l’opérateur chef de file avec présentation des activités entreprises sur l'ensemble de la période, bilan, conclusions, indicateurs, propositions et recommandations ;

2. un relevé final des dépenses acquittées encourues, par opérateur, présenté par année civile ;

3. un relevé précis des cofinancements reçus et affectés au projet, par bénéficiaire.
3.3. CALENDRIER ET RAPPORTS DANS LE CADRE DU PROGRAMME

· Les opérateurs réalisent un rapport d’avancement semestriel dans le système de gestion iolf. Les échéances sont définies dans le contrat de subvention (subsidy contract). 
· Chaque rapport couvre une période de 6 mois, le premier débutant à la date d’approbation du projet. Chaque opérateur complète les différentes sections dans l’application de gestion: le rapport d’activités (reprenant les activités des opérateurs) et le rapport financier (liste des dépenses). Les annexes sont également téléchargées dans l’application de gestion. 
· Les contrôleurs de premier niveau de chaque opérateur évaluent le rapport et certifient les dépenses. 
· Lorsque tous les partenaires du projet ont atteint ce stade, le partenaire chef de file peut consolider les différents rapports d’avancement afin d’établir le rapport d’avancement du projet (project progress report). Celui-ci doit être rempli en ligne et inclut le rapport d’activité et le rapport financier. 
· Les contrôleurs de premier niveau de l’opérateur chef de file évaluent le rapport et certifient les dépenses. 
· Après approbation du rapport d’avancement par le Secrétariat Conjoint, la procédure de paiement peut être lancée. Le Secrétariat Conjoint peut également demander d’apporter des modifications au rapport d’avancement du projet. 

4. DISPOSITIONS PRISES CONCERNANT LES MARCHES PUBLICS

Avis technique d’opportunité

Pour les marchés dont le montant est supérieur à 30.000€ HTVA, l’administration fonctionnelle, l’AVIQ ou le CGT en charge du cofinancement, émet un avis technique d’opportunité sur le marché à passer dans le cadre du projet. Cet avis porte sur les points suivants :

· l’adéquation avec le contenu et les objectifs du projet ;

· la prise en compte des clauses environnementales, sociales et éthiques du marché, la circulaire du 28 novembre 2013 du Gouvernement wallon relative à la mise en place d’une politique d’achat durable pour les pouvoirs adjudicateurs régionaux wallons et les outils qui y sont référencés servant de base pour l’analyse du marché ;

· Le respect des règles en vigueur (urbanisme,…).

L’administration fonctionnelle ou l’OIP (AVIQ, CGT) en charge du cofinancement dispose de 30 jours calendrier à compter de l’introduction du dossier complet pour rendre son avis technique d’opportunité.

L’avis émis peut être de 3 ordres :

· Positif : les dépenses correspondantes pourront être introduites sur base du marché passé en l’état ;

· Réservé : les dépenses correspondantes pourront être introduites dès lors que le cahier des charges aura été adapté en tenant compte des réserves émises ;

· Négatif : les dépenses relatives au marché sont inéligibles.

Si l’avis technique n’est pas rendu dans les 30 jours, l’opérateur peut lancer son marché en l’état sous son entière responsabilité et l’opportunité sera au plus tard analysée lors du contrôle de légalité.

Le contrôle de légalité

Le contrôle de légalité s’effectue systématiquement, pour tous les marchés dont le montant est supérieur à 8.500€ HTVA,  par l’administration fonctionnelle ou l’OIP identifié (AVIQ, CGT) en charge du cofinancement au plus tard au moment de l’introduction de la première dépense relative à ce marché et porte sur les actes suivants :

· Le choix du mode de passation du marché ;

· L’attribution du marché ;

· Les modifications de marché dont le montant dépasse 5% du montant du marché initial ;

· La présence des déclarations d’absence de conflits d’intérêts (voir annexes).

Le contrôle tient compte, le cas échéant, de l’avis technique d’opportunité en s’assurant notamment que, si de besoin, les réserves émises ont pu être levées. Pour les marchés de plus de 30.000€ HTVA, si aucun avis technique d’opportunité n’a été émis, le contrôle de légalité couvre également les points visés dans l’avis technique d’opportunité (voir supra)

La déclaration d’absence de conflits d’intérêts doit être signée par toute personne qui participe de manière significative à la rédaction et à l’approbation du cahier des charges, à l’ouverture, à l’analyse et à la sélection des offres.
Lorsque l’acte contrôlé est soumis, conformément aux dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation modifiées par le décret du 22 novembre 2007 et par le décret du 31 janvier 2013, à la tutelle générale d'annulation des délibérations relatives aux marchés publics, l’administration fonctionnelle, l’AVIQ ou le CGT, tient compte de l’avis rendu par l’Autorité de tutelle. 

Dans ce cas de figure, l’opérateur informe l’Autorité de tutelle que le marché fait l’objet d’un cofinancement dans le cadre du FEDER, en précisant l’administration fonctionnelle ou l’OIP (AVIQ, CGT) en charge du cofinancement.
En l’absence de contrôle de légalité, ou si le contrôle de légalité est négatif, les dépenses correspondantes ne sont pas validées par le CPN.

Par ailleurs, la légalité du marché peut également être vérifiée lors d’un contrôle de premier niveau sur place, lors d’un contrôle de second niveau (Autorité d’audit), et lors d’un contrôle réalisé par la Commission ou la Cour des comptes européenne.
Pour les marchés dont le montant est supérieur à 5000€ (HTVA), le programme impose une mise en concurrence d’au moins 3 fournisseurs. En l’absence de celle-ci, une correction forfaitaire de 25% sera effectuée sur l’ensemble des dépenses du marché concerné.
Les documents relatifs à la mise en concurrence ne seront à fournir aux contrôleurs qu’à partir de 1000€ HTVA 
5. DISPOSITIONS PRISES RELATIVEMENT AU SUIVI DES AIDES D’ETAT 

Préalablement à l’acceptation d’un projet, sur la base d’un avis remis par les administrations fonctionnellement compétentes et les OIP (AVIQ, CGT) identifiés, le Gouvernement wallon valide la position à adopter en matière d’Aides d’Etat et décide le cas échéant de limiter ou non l’intervention publique octroyée aux opérateurs de son territoire en regard de la réglementation en vigueur.

En cas d’acceptation du projet, pour les opérateurs identifiés comme étant soumis aux règles en matière d’aides d’état (RGEC, de minimis, …), les administrations fonctionnellement compétentes et les OIP (AVIQ, CGT) identifiés pour le suivi administratif et financier du projet, dans le cadre des comités d’accompagnement, ainsi que les contrôleurs de premier niveau s’assurent que ces opérateurs respectent la réglementation conformément à la décision prise lors de la sélection du projet.
En outre, plusieurs obligations administratives découlent de l’application de la réglementation en matière de concurrence. Les responsabilités du suivi de certaines d’entre elles sont mentionnées ci-après : 

1. L’opérateur n’est pas soumis aux règles en matière de concurrence

Aucun suivi particulier ne doit être assuré.

2. L’opérateur bénéficie d’une aide de minimis
Préalablement à l’octroi de l’aide, le Secrétariat Conjoint du programme s’assure d’être en possession d’une attestation ‘de minimis’ de l’opérateur. Le contrôleur de 1er niveau vérifie la présence et conformité de cette attestation lors du contrôle de la première déclaration de créance de l’opérateur concerné.  

3. L’opérateur agit en tant que véhicule d’aide et octroie des aides de minimis à des bénéficiaires finaux

Préalablement à l’octroi de l’aide, l’opérateur s’assure d’être en possession d’une attestation ‘de minimis’ du bénéficiaire ultime. L’opérateur informe le bénéficiaire ultime du montant de l’aide de minimis octroyée. Les administrations fonctionnelles vérifient en particulier l’existence de la justification du prix de l’aide dans le cadre des comités d’accompagnement. Le contrôleur de premier niveau vérifie la présence et conformité des documents requis par le programme. 
4. L’opérateur est soumis au règlement général d’exemption par catégorie n°651/2014 du 17 juin 2014 (RGEC)
Trois formalités administratives doivent être remplies pour les opérateurs soumis au RGEC afin de respecter les obligations prévues par ce règlement : l’information (dans SANI), la publication dans le cas d’aides individuelles supérieures à 500.000€ octroyées à un opérateur (via TAM) et le rapportage annuel (dans SARI).

Les administrations fonctionnelles informent lors du comité d’accompagnement de tout élément susceptible de remettre en cause la position prise initialement en matière d’aides d’état (opérateur en difficulté, taille de l’entreprise, …).
Les administrations fonctionnelles s’enquièrent avant le comité d’accompagnement de tout élément susceptible de remettre en cause la position prise initialement en matière d’aides d’état (opérateur en difficulté, taille de l’entreprise, …). Le cas échéant, elle informe en séance des modifications qu’il conviendrait d’apporter. WBI informe ensuite le cabinet de tutelle de l’opérateur afin qu’il se prononce sur les mesures à prendre.  Le cabinet du ministre-président est également tenu informé par WBI.
Le contrôleur de 1er niveau sur pièces vérifie l’éligibilité des dépenses introduites par l’opérateur au regard  des conditions inscrites dans le RGEC, conformément à la checklist de contrôle.
5. L’opérateur est un organisme de recherche ou une infrastructure de recherche utilisé à la fois pour des activités économiques et des activités non économiques 

Dans ce cas, son financement peut échapper totalement aux règles en matière d’aides d’État, pour autant que son utilisation à des fins économiques reste purement accessoire. La réglementation en vigueur considère que tel est le cas lorsque l’activité économique consomme exactement les mêmes intrants (tels que le matériel, l’équipement, la main-d’œuvre et le capital immobilisé) que les activités non-économiques et que la capacité affectée chaque année à ces activités économiques n’excède pas 20 % de la capacité annuelle globale de l’entité concernée.

WBI transmet annuellement la liste des opérateurs ressortant de cette catégorie à la Direction générale opérationnelle de l'Économie, de l'Emploi et de la Recherche. Celle-ci vérifie annuellement le respect des critères et informe les contrôleurs de premier niveau (DCPN) et Wallonie-Bruxelles International lorsque des opérateurs ne remplissent pas/plus les conditions requises.
6. SYSTEME INFORMATISE DE GESTION DES PROGRAMMES
Conformément au règlement (CE) n° 1303/2013, l’Autorité de Gestion est responsable de la collecte des données statistiques et financières nécessaires au suivi du programme.
Pour la mise en œuvre du Programme INTERREG Europe, l’Autorité de Gestion et les Partenaires ont décidé de développer un nouveau système de gestion complètement intégré : « IOLF ». Celui-ci sera mis à disposition de l’ensemble des intervenants sur le Programme ainsi que tous les opérateurs dès le premier appel à projets.

Ainsi, tout le suivi d’un projet sera réalisé via l’outil informatique de gestion, de la phase de dépôt jusqu’à la phase de clôture en passant par l’évaluation, le suivi financier, le suivi des rapports d’activités et des résultats, le suivi des contrôles  de premier ou de second niveau. 

7. IRREGULARITES
7.1. COMMUNICATION ET CORRECTION DES IRREGULARITES, ENREGISTREMENT DES DETTES ET RECOUVREMENT DES PAIEMENTS INDUS
· Conformément à l’article 122 du règlement CE n° 1303/2013, la Commission européenne est informée par les Etats membres dans les deux mois suivant la fin de chaque trimestre de l’état des cas d’irrégularités égaux ou supérieurs à 10.000 € de concours FEDER qui ont fait l’objet d’un premier acte de constat administratif ou judiciaire.

· Le § 2 de cet article précise également que les communications afférentes aux programmes de l’objectif de coopération territoriale se font par l’Etat membre dans lequel les dépenses ont été encourues. Cet Etat membre en informe l’Autorité de Gestion et l’Autorité de Certification du programme ainsi que l’Autorité d’Audit.

· D’autre part, le règlement (UE)2016/568 du 29 janvier 2016 complétant le règlement 1303/2013 fixe les modalités concernant les montants irrécouvrables.
· En cas d’irrégularités détectées, la démarche qui sera suivie est la suivante :

· irrégularités inférieures à 10.000 € de contribution FEDER : un suivi des corrections est réalisé par le contrôleur de premier niveau auquel est rattaché l’opérateur concerné afin de récupérer les montants payés indus par compensation sur la DC suivante ou sur la DC finale ou par recouvrement.

· irrégularités supérieures à 10.000 € de contribution FEDER (cas OLAF) : voir point 7.2 ci-après. 
· irrégularités à caractère systémique : un plan d’actions concerté entre l’Autorité d’Audit, l’Autorité de Gestion et les Autorités partenaires chef de file sera mis en œuvre pour d’une part, identifier les cas où l’irrégularité systémique est potentielle et d’autre part, en cas d’irrégularité avérée, assurer les corrections nécessaires ;

7.2. NOTIFICATION DES IRREGULARITES SUPERIEURES A 10.000 €
· Dans le cadre du traitement des irrégularités, les éléments sont communiqués aux instances européennes, pour chacun des versants, par le biais de l’Autorité désignée à cet effet, qui informe en parallèle l’Autorité de Gestion. Les Autorités de Certification et d’Audit sont également informées par l’Autorité de gestion. 

· Concernant la Wallonie, le Gouvernement wallon  a chargé le groupe de travail interadministratif OLAF (Office de lutte anti-fraude) de communiquer à l’OLAF (Commission européenne) par voie électronique les cas d’irrégularités constatées. Une copie des dossiers communiqués est transmise, pour information, aux représentants du Gouvernement wallon et du Gouvernement de la Fédération Wallonie-Bruxelles, d’une part, et au Service public fédéral des Affaires étrangères et à la Représentation permanente de la Belgique auprès de l’Union européenne d’autre part.

· Le groupe de travail interadministratif OLAF est composé des différentes administrations fonctionnelles et OIP de la Wallonie et d’un représentant du Secrétariat général de la Fédération Wallonie-Bruxelles pour les opérateurs situé sur le territoire wallon ainsi que l’administration de coordination WBI.

7.3. PROCEDURE A APPLIQUER EN CAS DE CONSTAT DE SURFINANCEMENT 
· Lorsqu’un surfinancement de cofinancement régional est constaté, les montants correspondants sont, dans la mesure du possible, récupérés par compensation sur la DC suivante ou sur la DC finale, et ce quel que soit le montant concerné.

· Lorsqu’il n’est pas possible de récupérer la totalité du trop-perçu identifié de cette manière, une procédure de recouvrement est entamée par les administrations fonctionnellement compétentes. La procédure de recouvrement du cofinancement régional est engagée lorsque le recouvrement concerne un montant égal ou supérieur à 250€.

· En effet, conformément au règlement délégué 2016/568 du 29 janvier 2016 complétant le règlement (UE) no 1303/2013, un montant indûment payé ne doit pas être recouvert si le montant de la contribution des fonds qui doit être récupéré auprès du bénéficiaire, hors intérêts, ne dépasse pas la somme de 250 EUR. Le même seuil minimal de 250EUR est donc utilisé pour initier des demandes de recouvrement de cofinancement wallon.
Chapitre II : ELIGIBILITE DES DEPENSES

Il y a plusieurs niveaux de règles à respecter en matière d’éligibilité des dépenses : 

· Les règles européennes

· Les règles du programme

· Les règles nationales / régionales

· Les règles internes du partenaire

En cas de divergences entre ces règles, la plus stricte prévaut. 

1. PRINCIPES GENERAUX
Ce chapitre II «  Eligibilité des dépenses » de la présente circulaire reprend les règles d’éligibilité telles que définies dans le manuel opérateur du programme Interreg Europe. En cas de divergence entre les deux documents, les règles du manuel opérateur prévalent à l’exception de certaines sections au sein de ce document, clairement identifiées, qui imposent des règles spécifiques aux opérateurs wallons. 

Seules les dépenses directement liées à la réalisation du projet accepté en Comité de suivi et indiquées dans l’estimatif présenté dans la fiche de description du projet validée sont éligibles. À titre exceptionnel, certaines dépenses n’ayant pas été acceptées en Comité de suivi ou n’étant pas indiquées dans la fiche de description du projet peuvent être déclarées éligibles avec l’accord du Secrétariat Conjoint. 
Les dépenses effectivement encourues doivent correspondre à des paiements exécutés par le bénéficiaire final et être justifiées par des factures acquittées, ou, si cela s’avère impossible, par des pièces comptables de valeur probante équivalente. L’argent doit être débité du compte entre la date de début et de fin du projet (Ce principe ne vaut pas pour les remboursements effectués sur une base forfaitaire).
Pour pouvoir bénéficier du soutien du programme, un projet ne peut être matériellement achevé ou totalement mis en œuvre avant que la demande de financement ne soit soumise par les opérateurs, ce même si les factures s’y rapportant n’ont pas encore toutes été acquittées.

Les dépenses liées à des actions hors zone éligible sont éligibles dès lors que les actions mises en œuvre par le projet bénéficient principalement à la zone couverte par le programme. Ceci doit être dûment justifié et figurer dans le formulaire de candidature du projet.  De plus, l’ensemble des actions menées hors zone éligible ne peut représenter plus de 20% du budget total alloué par le FEDER.
Chaque facture ou pièce comptable équivalente devra être identifiée clairement dans la comptabilité de chaque opérateur comme étant une facture imputée au projet et  ainsi que dans l’application de gestion du programme. 

Dans la mesure du possible, la comptabilité de l’opérateur doit être analytique et présenter une rubrique spécifiquement dédiée à chaque projet faisant l’objet du cofinancement européen dans le cadre d’Interreg EUROPE. 
L’octroi de la subvention FEDER est conditionné par le respect et l’application des règles européennes et nationales en vigueur pour les marchés publics, et ce quel que soit le statut juridique de l’opérateur. Pour la procédure à suivre, les opérateurs doivent respecter les obligations en la matière, conformément à la législation en vigueur en application dans chacun des États. Toute dépense ne respectant pas ces règles sera corrigée financièrement au prorata de la gravité de l’infraction commise, en application de la règlementation de la Commission européenne en matière de non-respect des marchés publics(
).

Chaque opérateur est et reste responsable de la bonne application de ces règles qui sont synthétisées en annexe (« Règles à suivre en matière de marché public »). 

2. LES CATEGORIES DE DEPENSES
Pour la période de programmation 2014-2020, la Commission européenne a opté pour certaines simplifications.

Dans ce cadre, l’Autorité de gestion et les Autorités partenaires du programme ont validé l’utilisation d’un forfait pour les frais administratifs et frais de bureau encourus par les opérateurs. Par ailleurs l’ensemble des dépenses ont été regroupées en 5 catégories de dépenses spécifiques, auxquelles s’ajoute une catégorie relative aux recettes.

Les cinq catégories de dépenses :

· Les frais de personnel

· Les frais administratifs et les frais de bureau

· Les frais de déplacement et d’hébergement

· Les frais liés au recours à des compétences et à des services externes, y compris les frais de validation des contrôles de premier niveau
· Les dépenses d’équipement
3. LES GRANDS PRINCIPES DE CALCUL
3.1. Principes directeurs

On entend par dépenses directement générées par le projet et indispensables à sa mise en œuvre les dépenses suivantes :

· Dépenses engagées et payées entre les dates de début et de fin du projet

· Dépenses indiquées dans le dernier budget prévisionnel du projet.

· Dépenses directement supportées par l’opérateur.

Elles sont justifiées avec les éléments suivants :

· Factures acquittées ou pièces comptables équivalentes.

· Toutes pièces de nature à contrôler la légitimité des montants imputés, telles que les offres, contrats, preuves de l’application de la législation sur les marchés publics, etc. 

· Preuve de l’acquittement justifiant le paiement effectif de la facture (copie de l’extrait de compte / état liquidatif de la dépense ou copie du livre de compte s’il s’agit d’un ticket de caisse, ou toute pièce comptable équivalente).
La période d’éligibilité des dépenses débute à la date de l’approbation du projet en Comité de Suivi(
) et se termine à la date de fin de projet indiquée dans la fiche de description du projet. Il est recommandé de ne plus prévoir d’activités liées au contenu du projet au cours des trois derniers mois, afin de les consacrer à la clôture administrative (derniers paiements, préparation des derniers rapports, contrôles de premier niveau).
Les frais préparatoires encourus par un projet avant son acceptation finale par le Comité de Suivi sont pris en charge par le FEDER à la hauteur d’un montant forfaitaire de 15 000 EUR versés à l’opérateur chef de file. Celui-ci peut le redistribuer aux autres opérateurs du projet. Aucun cofinancement régional n’est octroyé dans le cadre de cette allocation forfaitaire. Les opérateurs doivent néanmoins informer les contrôleurs de premier niveau de toute somme perçue dans le cadre de cette allocation forfaitaire.
Le bénéficiaire informe sans délai l’administration fonctionnelle et l’entité en charge du contrôle de 1er niveau sur pièces de toute autre subvention publique liée aux activités concernées par le projet.

3.2. Taux d’intervention FEDER, cofinancement wallon et part opérateur

· Le taux de cofinancement FEDER est de 85% des dépenses éligibles pour les organismes publics ou de droit public et de 75% pour ceux sans but lucratif.
· Le montant restant est à charge de l’opérateur. Un cofinancement peut être octroyé par la Région wallonne mais de manière non systématique. 
3.3. Marchés publics 
Ce chapitre expose des règles spécifiques pour les opérateurs wallons.
Pour les marchés dont le montant est supérieur à 30.000€ HTVA, l’administration fonctionnelle ou l’OIP (AVIQ , CGT) chargée du cofinancement émet un avis technique d’opportunité sur le marché à passer dans le cadre du projet. Cet avis porte sur les points suivants :

· l’adéquation avec le contenu et les objectifs du projet ;

· la prise en compte des clauses environnementales, sociales et éthiques du marché, la circulaire du 28 novembre 2013 du Gouvernement wallon relative à la mise en place d’une politique d’achat durable pour les pouvoirs adjudicateurs régionaux wallons et les outils qui y sont référencés servant de base pour l’analyse du marché ;

· Le respect des règles en vigueur (urbanisme,…).

L’administration fonctionnelle dispose de 30 jours calendrier à compter de l’introduction du dossier complet pour rendre son avis technique d’opportunité.

L’avis émis peut être de 3 ordres :

· Positif : les dépenses correspondantes pourront être introduites sur base du marché passé en l’état ;

· Réservé : les dépenses correspondantes pourront être introduites dès lors que le cahier des charges aura été adapté en tenant compte des réserves émises ;

· Négatif : les dépenses relatives au marché sont inéligibles.
Si l’avis technique n’est pas rendu dans les 30 jours, l’opérateur peut lancer son marché en l’état sous son entière responsabilité et l’opportunité sera au plus tard analysée lors du contrôle de légalité.

En outre, un contrôle de légalité du marché s’effectue systématiquement, pour les marchés dont le montant est supérieur à 8.500€ HTVA, au niveau du contrôle de premier niveau par l’administration fonctionnelle ou l’OIP (AVIQ, CGT) en charge du cofinancement au plus tard au moment de l’introduction de la première dépense relative à ce marché.

Ce contrôle porte sur les actes suivants :

· Le choix du mode de passation du marché ;

· L’attribution du marché ;

· Les modifications de marché dont le montant dépasse 5% du montant du marché initial ;

· La présence des déclarations d’absence de conflits d’intérêts.
Le contrôle tiendra compte, le cas échéant, de l’avis technique d’opportunité en s’assurant notamment que, si de besoin, les réserves émises ont pu être levées. Pour les marchés de plus de 30.000€ HTVA, si aucun avis technique d’opportunité n’a été émis, le contrôle de légalité couvrira également les points visés dans le contrôle d’opportunité repris ci-dessus.

Lorsque l’acte contrôlé est soumis, conformément aux dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation modifiées par le décret du 22 novembre 2007 et par le décret du 31 janvier 2013, à la tutelle générale d'annulation des délibérations relatives aux marchés publics, l’administration fonctionnelle tient compte de l’avis rendu par l’Autorité de tutelle. 

Dans ce cas de figure, l’opérateur informe l’Autorité de tutelle que le marché fait l’objet d’un cofinancement dans le cadre du FEDER, en précisant l’administration fonctionnelle.

En l’absence de contrôle de légalité, ou si le contrôle de légalité est négatif, les dépenses correspondantes ne sont pas validées par le CPN.

Par ailleurs, la légalité du marché peut également être vérifiée lors d’un contrôle de premier niveau sur place, lors d’un contrôle de second niveau (Autorité d’audit), et lors d’un contrôle réalisé par la Commission ou la Cour des comptes européenne.
Les documents relatifs à la mise en concurrence ne seront à fournir aux contrôleurs qu’à partir de 1000€ HTVA. 
4. LA TVA

Les coûts liés à la TVA ne sont éligibles que dans le cas où l’opérateur l’a effectivement et définitivement supportée.

Il faut donc distinguer les 3 cas suivants :

· si l’opérateur a le droit de récupérer la TVA : les dépenses imputées au projet se font hors TVA  ;

· si l’opérateur n’a pas le droit de récupérer la TVA : les dépenses imputées au projet se  TVA comprise ;

· si l’opérateur récupère partiellement de la TVA : seule la partie de la TVA non récupérée sera éligible.
PIECES JUSTIFICATIVES

Une attestation fiscale d’assujettissement à la TVA doit être fournie en annexe de la fiche projet au moment du dépôt du projet dans l’application de gestion du programme.
A chacune de ses déclarations de créance, l’opérateur devra confirmer dans l’application de gestion du programme son statut vis-à-vis de la TVA. 

Pour la TVA intra-communautaire, le relevé des opérations intracommunautaires doit être fourni à chaque déclaration de créance.

5. QUELLES SONT LES DEPENSES ELIGIBLES PAR POSTE BUDGETAIRE ?
5.1. Frais de personnel

5.1.1. PRINCIPES GENERAUX
Les frais de personnel sont les coûts supportés par un opérateur pour les personnes employées par sa structure à temps plein ou à temps partiel sur la mise en œuvre du projet telles que listées dans le formulaire de candidature et sans avoir recours à des prestataires externes de services. 

On entend également par frais de personnel, les dépenses liées aux facturations des salaires dans une convention, par exemple pour les personnes détachées par une autre structure.
Il est ici interdit d’inclure des frais indirects, des « per-diem » ou autres frais de déplacement et d’hébergement, qui doivent être répertoriés dans les lignes prévues à cet effet.
Les dépenses de frais de personnel se limitent aux dépenses suivantes : paiement des salaires liés aux activités qui ne seraient pas réalisées par l’entité si le projet concerné n’était pas mis en œuvre. Le salaire comprend l’ensemble des charges salariales, y compris les parts patronales et les avantages légaux tels que tickets-restaurants, voitures de société, etc…
Avertissement : le taux d’affectation minimum d’un salarié au projet ne peut être inférieur à 15 % d’un équivalent temps plein par semestre. Une dérogation au seuil minimum des 15% ETP par semestre pourra être acceptée, par l’application d’un pro-rata, dans les seuls cas suivants : entrée ou départ de service au cours du semestre, grossesse, maladie de longue durée.. Seuls les projets confirmés par le programme Interreg Europe avant le 6 mars 2016 peuvent présenter des taux d’affectation fixes inférieurs à 15%.
Remarque : Catégories spéciales de frais de personnel

· Membres du personnel détachés
Le coût salarial du personnel détaché par un tiers pour l'exécution d'activités du projet auprès du bénéficiaire est subsidiable de la même manière que celui du personnel régulier à condition que le coût salarial soit pris en charge par le bénéficiaire lui-même.

Preuve à apporter : le contrat de détachement.

Avertissement : Le détachement ne peut en aucun cas être utilisé par les pouvoirs adjudicateurs pour contourner la loi sur les marchés publics. 

· Personnel de la fonction publique

Les dépenses des services publics sont subsidiables lorsque la fonction publique est le promoteur d’un projet spécifique qui est additionnel à la politique régulière. Dans ce cadre, les coûts salariaux du personnel de la fonction publique peuvent être subsidiés, qu’il s’agisse de membres du personnel contractuels ou statutaires nouveaux et/ou existants.
· Boursiers doctorants : 

Les coûts de staff des boursiers doctorants sont éligibles, à condition que le coût de la bourse soit supporté directement par l’opérateur. Ces frais sont pris en charge sur base du coût réel.

· Travail intérimaire

Le travail intérimaire n’est pas subsidiable à titre de frais de personnel, mais doit être rapporté sous la rubrique « services et expertises externes ».
5.1.2. METHODE DE CALCUL DES FRAIS DE PERSONNEL

Ce chapitre expose des règles spécifiques pour les opérateurs wallons.
Avant le 1er juillet 2017

Les frais de personnel sont justifiés sur base d’un coût simplifié.
Les frais de personnel sont calculés sur base d’un coût annuel déterminé selon la méthodologie simplifiée suivante : 

Coût annuel = salaire brut mensuel tel que repris sur la fiche de paie x 1,72 x 12 

Ce coût recouvre tout ce qui a trait au travailleur, en ce compris notamment les frais de secrétariat social.

Le coefficient 12 pourra être adapté si une personne est engagée en cours d’année.

Exemples :
Salaire brut mensuel de 3.000€ ( 3.000 x 1,72 x 12 = 61.920€ de coût annuel



Salaire brut mensuel de 3.500€ ( 3.500 x 1,72 x 12 = 72.240€ de coût annuel

Les dépenses à déclarer dans les déclarations de créances semestrielles sont réalisées à partir de la formule suivante :

Pour les personnes à temps plein : 100% du coût annuel est éligible. S’agissant de déclaration de créance semestrielle, la moitié du coût annuel est présenté dans chaque déclaration de créance.

Exemple : 
Salaire brut mensuel de 3.000€ ( 61.920€ de coût annuel.  Le coût imputé 


par déclaration de créance sera donc de 61.920€/2 = 30.960€

Pour les personnes affectées à temps partiel fixe : le pourcentage du coût annuel éligible est identique à celui du taux d’affectation.  

Exemple : 
Salaire brut mensuel de 3.000€ ( 61.920€ de coût annuel.  La personne est affectée à 25% de son temps de travail sur le projet.  Son coût annuel éligible au programme est donc de 25% de 61.920€, soit 15.480€.  Le coût imputé par déclaration de créance sera donc de 15.480€/2 = 7.740€

Le pourcentage d’affectation au projet étant fixe, l’utilisation de time-sheet n’est pas requise.

Toute modification du coût salarial de la personne qui engendre une modification du coût (indexation, augmentation de salaire, modification du statut du salarié, …) doit être notifiée au contrôleur et validée par celui-ci, avec les documents requis pour permettre le calcul relatif à l’adaptation du coût du salarié, avant son application par l’opérateur. Cette démarche se fait à l’initiative de l’opérateur. 

Si le coût salarial est revu à la hausse, la demande de modification du coût ne sera autorisée qu’une fois par an. Si une modification à la baisse intervient, elle doit être communiquée immédiatement au contrôleur.
Pièces justificatives : 

· Contrat de travail ou document équivalent

· lettre de mission reprenant les différentes responsabilités de la personne affectée sur le projet ; 

· toutes les fiches de paie de la période concernée ;
· Preuve de paiement du salaire ;
· Un document fixant le pourcentage du temps de travail consacré au projet si ce pourcentage n’est pas mentionné dans le contrat de travail ou dans la lettre de mission.  Ce taux peut être revu une fois par an mais ne peut jamais être inférieur à 15% d’ETP par semestre.
Attention : les subventions à l’emploi telles que les points APE sont à déduire du coût présenté par l’opérateur pour le travailleur concerné après l’application du coefficient multiplicateur (1.72). 

Exemple : 
salaire brut mensuel de 2000€ dont 500€ de subsides APE

(2000 x 1.72 x 12) – (500 x 12)= 35.280€ de coût annuel

À partir du 1er juillet 2017, une autre méthode de calcul des frais de personnel doit être appliquée, à savoir : 

Les frais de personnel sont pris en charge sur la base d’une méthode simplifiée de calcul basée sur un coût horaire calculé comme suit :

Coût horaire = 1,2/100 X salaire brut mensuel (tel que mentionné sur la fiche de paie)

Exemples :

Salaire brut mensuel de 3.000€ = 1,2/100*3.000 = 36 euros/heure

Salaire brut mensuel de 3.500€ = 1,2/100*3.500 = 42 euros/heure

Ce coût recouvre tout ce qui a trait au travailleur, en ce compris notamment les frais de secrétariat social.
Le salaire brut mensuel à utiliser est celui du mois de janvier de l’année civile pendant laquelle des activités sont prestées. D’autres coûts salariaux en surplus du strict salaire brut ne peuvent pas être pris en comptes car ceux-ci sont déjà couverts par le facteur multiplicateur 1,2. Pour des salariés qui ne seraient pas encore en fonction au mois de janvier, la fiche de paie de référence utilisée sera celle du premier mois d’emploi complet.

Dans le cadre de l’utilisation des coûts horaires simplifiés, l’enregistrement du temps de travail (time-sheet) est obligatoire, mais sous forme simplifiée. Seules les heures prestées sur un projet (heures projet) doivent être enregistrées et détaillées. Les heures prestées en dehors du projet (heures hors projet telles que les vacances, congés de maladie, formations, activités d’équipe, …) ne sont pas enregistrées car elles sont déjà intégrées dans le facteur multiplicateur 1,2%. 

L’enregistrement du temps de travail est organisé par mois, précise le nombre d’heures travaillées par l’employé sur le mois et identifie les heures réellement prestées sur le projet. Un modèle de time-sheet est disponible auprès de WBI (s.cools@wbi.be).
Les dépenses à déclarer dans les déclarations de créances sont calculées à partir de la formule suivante :

Nombre d’heures prestées sur le projet x coût horaire

Règles détaillées :

Emploi à temps partiel : des personnes travaillant sous un régime de temps partiel doivent utiliser l’équivalent du salaire brut mensuel à temps plein pour le calcul de leur tarif horaire

Prestations d’un même employé sur plusieurs projets (FEDER) : dans ce cas-ci un seul enregistrement de temps doit être utilisé indiquant et détaillant les heures réalisées par projet. La time-sheet doit être communiquée comme pièce justificative dans chacun des projets concernés, et le coût total à imputer doit être réparti entre les différents projets conformément au nombre d’heures prestées respectivement sur chacun d’entre eux. 

Actualisation du tarif horaire : Toute modification du coût salarial de la personne qui engendre une modification du coût horaire (indexation, augmentation de salaire, modification du statut du salarié, …) doit être notifiée au contrôleur et validée par celui-ci, avec les documents requis pour permettre le calcul relatif à l’adaptation du coût du salarié, avant son application par l’opérateur. Cette démarche se fait à l’initiative de l’opérateur. 

Limite maximale pour les tarifs horaires : le principe de base est que le salaire brut mensuel d’un salarié est en rapport avec ses qualifications. Le tarif horaire maximal est dès lors limité à 100 euro/heure.

Nombre maximal d’heures pouvant être introduites : le nombre maximal des « heures projet » subsidiables pour un temps plein est plafonné à 1720h par an.

Heures de projet exceptionnelles prestées en dehors des jours de travail habituels (week-ends) : peuvent être rapportées selon la même logique que pour les autres heures de projet.

Objet social dédié au projet : Les organisations dont l’objet social est dédié totalement au projet ne sont pas tenues de fournir des time-sheets.

Attention : les subventions à l’emploi telles que les points APE sont à déduire du coût présenté par l’opérateur pour le travailleur concerné.

Exemple : salaire brut mensuel de 2.000€ dont 500€ de subside APE ; 

(2.000 x 1,2 / 100 * nombre d’heures prestées) – subsides APE au pro-rata du temps travaillé sur le projet 

Justificatifs

· Contrat de travail ou tout autre document à valeur probante identique (1x au lancement du projet) ;

· Enregistrement du temps signé par le travailleur et par son supérieur hiérarchique tel que décrit ci-dessus ; un modèle est mis à disposition sur le site web du programme; les opérateurs du projet peuvent utiliser des systèmes d’enregistrement du temps propres ou existants pour autant qu’ils contiennent ou reprennent a minima tous les éléments du modèle ;

· La fiche de paie pour le mois de janvier de l’année calendrier au cours de laquelle le travailleur fournit des prestations pour le projet. En ce qui concerne les travailleurs qui ne sont pas encore en service en janvier, on utilise la fiche de paie du premier mois complet d'occupation ;
· La preuve de paiement.

Régime transitoire : dans le cas où la période d’une déclaration de créance est entamée avant le 1er juillet 2017 et se poursuit au-delà de cette date, le calcul des frais de personnel et les pièces justificatives à fournir se basent sur la règle applicable respectivement pour chaque période : 

· les frais de personnel encourus jusqu’au 30 juin 2017 : salaire brut *1.72 *12 
· les frais de personnel encourus à partir du 1er juillet 2017 : Nombre d’heures prestées sur le projet x coût horaire, avec utilisation de time-sheets

5.2. FRAIS administratifs et frais de bureau

5.2.1. PRINCIPES GENERAUX
Les frais administratifs et frais de bureau sont les coûts supportés par un opérateur pour la mise en œuvre du projet, mais qui ne peuvent être imputés dans leur totalité aux activités du projet.

Nouveauté du programme pour la période 2014-2020 : dans un souci de simplification de la validation des dépenses et conformément à l’article 68 (1)(b) du règlement UE 1303/2013, ces frais sont calculés de manière forfaitaire à 15% des dépenses de personnel prévues par chaque partenaire et validées par le contrôleur de premier niveau.

La liste des frais administratifs et de bureau est exhaustive mais ces frais n’ont plus à être justifiés par des pièces justificatives auprès des contrôleurs de premier niveau. 
Aucun double financement n’est autorisé.
5.2.2. LISTE EXHAUSTIVE DES FRAIS ADMINISTRATIFS ET DE BUREAU
Cadre réglementaire : extraits de l’article 4 du règlement délégué UE 481/2014 du 4 mars 2014. 
La liste exhaustive présentée dans le cadre règlementaire prend en compte les coûts suivants, supportés par un opérateur pour :

· la location de bureaux;

· l'assurance et les impôts liés aux bâtiments où le personnel est installé et aux équipements de bureau (par exemple, assurance contre l'incendie, le vol);

· les services d'utilité publique (par exemple, l'électricité, le chauffage, l'eau);

· les fournitures de bureau;

· la comptabilité générale au sein de l'organisation bénéficiaire;

· les archives;

· l'entretien, le nettoyage et les réparations;

· la sécurité;

· les systèmes informatiques de la structure ;
· la communication (par exemple téléphone, télécopie, internet, services postaux, cartes de visite);

· les frais bancaires d'ouverture et de gestion du ou des comptes lorsque la mise en œuvre d'une opération nécessite l'ouverture d'un compte bancaire séparé;

· les frais liés aux transactions financières transnationales.

5.2.3. METHODE DE CALCUL DES ADMINISTRATIFS ET DE BUREAU

Un taux forfaitaire de 15% des frais de personnel éligible pour chaque partenaire du projet est automatiquement calculé par l’application IOLF lors du remplissage du formulaire de candidature. 
Pas de justificatifs nécessaires.

Remarque : Ces frais ne peuvent apparaître dans aucune autre ligne budgétaire. En cas de contrat avec un expert externe, les éventuels frais administratifs occasionnés sont à inclure dans la ligne budgétaire « Frais liés au recours à des compétences et à des services externes ».

5.3. FRAIS DE DEPLACEMENT ET D'HEBERGEMENT
5.3.1. PRINCIPES GENERAUX
Cadre réglementaire : extraits de l’article 5 du règlement délégué UE 481/2014 du 4 mars 2014. 
Les dépenses relatives aux frais de déplacement et d'hébergement sont limitées aux postes suivants:
· frais de déplacement (par exemple, les titres de transport, l'assurance voyage et l'assurance automobile, les frais d'essence, les frais kilométriques des véhicules, les frais de péage et les frais de stationnement) ;
· frais de repas;
· frais d'hébergement ;
· frais de visas;
· indemnités journalières.
Cette catégorie regroupe les frais de déplacement et d’hébergement du personnel employé par le partenaire. 

Les frais de déplacement et d’hébergement doivent être en lien direct avec le projet et essentiels pour la bonne mise en œuvre des activités des différents modules de travail. Par exemple la participation à des réunions, des séminaires, des conférences ou encore des visites de sites où le projet est mis en œuvre et les réunions avec les instances du programme.

Ils ne peuvent être introduits que pour des personnes affectées au projet conformément à la liste  déposée avec le formulaire de candidature et employées directement par le partenaire du projet. Les frais sont remboursés au partenaire du projet (et donc pas directement à l’employé(e)).Il convient de sélectionner les modes de transport et lieux d’hébergement de manière responsable et efficace, par souci de bonne gestion de l’argent public.

Les indemnités journalières (« per diem ») sont éligibles, mais non cumulables avec d’autres factures (afin d’éviter tout double-remboursement).
Les frais de déplacement et d’hébergement des personnes externes à la structure et contribuant à la mise en œuvre des activités (membres des « stakeholders’ groups », experts, etc…) doivent être présentés sous le poste « frais liés au recours à des compétences et à des services externes ».
Tous les coûts liés à des missions en dehors de l’UE ne sont éligibles que si ceux-ci sont encourus conformément à l’article 20(2) du règlement UE 1299/2013 et s’ils sont prévus dans la fiche projet et / ou ont fait l’objet d’un accord  préalable formel du Secrétariat conjoint. Dans les deux cas, une plus-value pour le projet doit être démontrée.

5.3.2. REGLES SPECIFIQUES 

Ce chapitre expose des règles spécifiques pour les opérateurs wallons.
Les frais de déplacement sont les frais encourus pour se rendre sur le lieu de l’événement lié au projet (réunion, séminaire, …). Ils sont justifiés sur la base des frais réels et il convient donc de conserver les tickets de transport ainsi que les demandes de remboursement des frais kilométriques.

Pour les déplacements en voiture, ils comprennent une indemnité kilométrique calculée sur base du nombre de kilomètres parcourus multipliés par le barème d’application dans la fonction publique wallonne et les frais des péages et parkings éventuels. Dans ce cadre, c’est la distance depuis le point de départ de la personne (domicile ou lieu de travail), effectuant le trajet et demandant le remboursement, et le lieu de mission qui est pris en compte. Si la réunion a lieu sur le lieu de travail habituel ou sur le lieu d’habitation, aucun remboursement ne pourra être pris en compte. 
Pour les déplacements en train : les dépenses sont éligibles sur base du prix d’un billet en 2e classe.

Pour les déplacements en avion : les dépenses sont éligibles sur base du prix d’un billet en classe économique.  
Les transports collectifs tels que le covoiturage ou la location d’une voiture sont éligibles à condition que ce moyen soit clairement justifié.
Le remboursement des indemnités de séjour et des frais de logement sont limités aux montants tels que définis dans l’Arrêté ministériel portant l’établissement d’indemnités de séjour octroyées aux représentants et aux fonctionnaires dépendant du Service public fédéral Affaires étrangères, Commerce extérieur et Coopération au Développement qui se rendent à l’étranger ou qui siègent dans des commissions internationales.

Dans le cas où un ou plusieurs repas sont pris en charge lors du voyage, l’indemnité de per-diem est réduite de moitié pour les jours concernés.

PIECES JUSTIFICATIVES
Les frais de déplacement, d’hébergement et de repas doivent être correctement documentés avec les pièces suivantes pour le contrôleur de premier niveau :

· Ordre du jour de la réunion ou programme de l’événement ;
· Documents prouvant que le voyage a bien eu lieu (liste des participants, cartes d’embarquement,…) ;
· Factures payées (hôtels, moyens de transport,…) ;
· Preuves du paiement du per diem par l’employeur au travailleur.
5.4. Frais liés au recours à des compétences et à des services externes

5.4.1. CADRE REGLEMENTAIRE 

Extraits de l’article 6 du règlement délégué UE 481/2014 du 4 mars 2014 :

Les dépenses relatives aux frais liés au recours à des compétences et à des services externes se limitent aux services et aux compétences ci-après, fournis par un organisme de droit public ou privé, ou une personne physique autre que le bénéficiaire de l'opération:

· études ou enquêtes (par exemple, évaluations, stratégies, notes succinctes de présentation, plans de conception, manuels) ;

· formation;

· traductions;

· systèmes informatiques et développement, modifications et mises à jour du site web;

· promotion, communication, publicité ou information liées à une opération ou à un programme de coopération en tant que tels;

· gestion financière;

· services liés à l'organisation et à la mise en œuvre d'événements ou de réunions (y compris loyer, restauration ou interprétation);

· participation à des événements (par exemple droits d'inscription);

· conseil juridique et services notariaux, expertise technique et financière, autres services de consultance et de comptabilité;

· droits de propriété intellectuelle;

· vérifications au titre de l'article 125, paragraphe 4, point a), du règlement (UE) n° 1303/2013 et de l'article 23, paragraphe 4, du règlement (UE) n° 1299/2013 ;
· coûts liés à  la certification et à l’audit au niveau du programme au titre des articles 126 et 127 du règlement (UE) n° 1303/2013 ;

· garanties fournies par une banque ou toute autre institution financière dans les cas prévus par le droit de l'Union ou le droit national ou dans un document de programmation adopté par le comité de suivi;

· frais de déplacement et d'hébergement des experts externes, des orateurs, des présidents des réunions et des prestataires de services;

· autres compétences et services spécifiques nécessaires aux opérations.

5.4.2. PRINCIPES GENERAUX
Les frais liés au recours à des compétences et à des services externes correspondent aux dépenses encourues pour tous les services et l’expertise fournis par un organisme privé ou public ou une personne physique autre que le bénéficiaire de l’opération. Il s’agit de dépenses payées à des experts ou fournisseurs externes sur la base de contrats ou accords écrits, contre factures ou demandes de remboursement, pour effectuer des tâches ou activités liées à la mise en œuvre du projet. 
Le travail effectué par des prestataires externes doit être essentiel pour le projet. 
IMPORTANT

La passation de marché de services externalisés entre opérateurs ou opérateurs associés est interdite. 

Il est interdit d’engager du personnel d’autres opérateurs partenaires en tant que consultants ou experts. 

Pour ces frais, il est rappelé que chaque opérateur est soumis au respect des lois sur la concurrence et les marchés publics, et ce quel que soit son statut. Même pour les montants situés en dessous des seuils européens, les contrats avec des fournisseurs externes doivent respecter les principes de transparence, non-discrimination, égalité de traitement et concurrence effective. 
Les frais liés à l’utilisation d’une agence de voyages pour le personnel interne sont à inclure dans une autre catégorie, à savoir « Déplacements et hébergement ».

Tous les autres coûts liés aux experts externes doivent être mentionnés dans cette ligne, en ce compris les coûts relatifs au contrôle de projets, à l’audit et à la communication. 

Sont inéligibles :

· Les cadeaux sous quelque forme que ce soit, à l’exception des dons qui n’excèdent pas 50 euros par donation et qui sont liés à des actions de promotion, de communication, de publicité et d’information. 

La mission de coordination générale de la mise en œuvre du projet, qui est une des missions de l’opérateur chef de file, ne peut en aucun cas être externalisée.

La passation de marché de services externalisés entre opérateurs ou opérateurs associés est interdite. 

Pour ces frais, il est rappelé que chaque opérateur est soumis au respect des lois sur la concurrence et les marchés publics, et ce quel que soit son statut.
L’ensemble de ces frais ne peut pas dépasser 50% du budget total du projet.
PIECES JUSTIFICATIVES

· Preuves du processus de sélection du prestataire externe de services dans le respect des règles des marchés publics. Toute modification du contrat doit également respecter ces règles ;
· Contrat et/ou notification du marché reprenant de manière explicite les services fournis en mentionnant clairement à quel projet ils se rapportent ;
· Les factures ainsi que les preuves de paiement ;
· Des échantillons des livrables ou autres produits développés pour le projet par le prestataire sélectionné. 
5.5. Dépenses d'équipement
5.5.1. CADRE REGLEMENTAIRE 

Extraits de l’article 7 du règlement délégué UE 481/2014 du 4 mars 2014 
Les dépenses relatives au financement des équipements achetés, loués ou pris à bail par l’opérateur sont limitées aux éléments suivants :

· le matériel de bureau ;

· le matériel et les logiciels informatiques;

· le mobilier et les accessoires ;

· le matériel de laboratoire;

· les machines et instruments ;

· les outils ou dispositifs ;

· les véhicules ;

· tout autre équipement spécifique nécessaire au projet.

5.5.2. PRINCIPES GÉNÉRAUX

Les dépenses d’équipement sont éligibles dans la mesure où les biens d’équipements sont clairement identifiés dans la fiche projet et sont indispensables à la mise en œuvre du projet. Si elles n’ont pas été prévues, ces dépenses ne sont éligibles que dans des cas exceptionnels, après approbation du Secrétariat Conjoint.

L’équipement peut uniquement être financé par le programme si celui-ci ne fait pas l’objet d’un cofinancement via d’autres fonds européens. Considérant la nature des activités du type de projets financés par Interreg Europe, cette ligne budgétaire ne devrait pas dépasser 7000 EUR par projet. 

Pour les équipements neufs, trois cas sont à identifier :

1. l’équipement est acheté, payé et utilisé à 100 % pour le projet et sa durée d’amortissement ne dépasse pas la date de fin du projet : la totalité de la facture peut être reprise comme dépense éligible ;

2. l’équipement est acheté, payé et utilisé partiellement pour le projet et sa durée d’amortissement ne dépasse pas la date de fin du projet : la facture sera imputée au prorata de son utilisation pour le projet (par exemple : le coût d’un nouvel équipement sera imputé au projet à hauteur de 30 % si 30 % de l’utilisation de cet équipement se fait pour la réalisation du projet) ; le calcul du prorata doit être effectué sur la base d’une méthode justifiée et équitable conforme à la législation ou les règles comptables de l’opérateur.
3. l’équipement est acheté, payé et utilisé partiellement ou entièrement pour le projet mais sa durée d’amortissement dépasse la date de fin du projet : le coût sera imputé au prorata de l’utilisation de l’équipement et prendra en compte uniquement le coût de l’amortissement sur la durée du projet ;

En ce qui concerne l’équipement loué ou en leasing, les dépenses sont éligibles sans tenir compte de l’amortissement : ces dépenses sont donc éligibles à 100% si l’équipement en question est utilisé à 100% pour le projet. 

Si un équipement non amortissable (à cause de sa faible valeur) est acheté, la totalité du prix d’achat est éligible  si l’équipement en question est utilisé à 100% pour le projet
Les règles d’information et de publicité imposent qu’un autocollant ou une plaque mentionnant le financement européen à travers la subvention Interreg Europe soit visible sur tout équipement ayant bénéficié des fonds.
Equipement déjà présent dans la structure 

Pour un équipement qui est déjà dans la structure au moment du démarrage du projet, une « proratisation » des amortissements sera appliquée. Seule la valeur des amortissements encourus pendant la durée du projet est éligible. 
PIECES JUSTIFICATIVES

· Preuve de l’application des règles européennes, nationales et internes dans le cadre de la passation de marchés publics ;
· Factures (ou autres documents probants) et preuves de paiement ;
· Tableau des amortissements imputés pour l’équipement. En matière d’amortissement, les règles comptables nationales s’appliquent.

IMPORTANT

Les dépenses d’équipement doivent  être réalisées  dans le respect des règles de mise en concurrence et de passation des marchés publics.

EXCEPTION

Si l’équipement est un élément essentiel du résultat du projet, alors le coût de cet équipement est éligible à 100%.
Equipement d’occasion
L’achat de matériel d’occasion est éligible aux conditions suivantes : 

1) Il faudra notamment fournir la preuve que le matériel d’occasion n’a bénéficié d’aucun autre soutien des Fonds structurels et d’investissements européens ;  
2) Il faudra fournir la preuve que le prix du matériel d’occasion ne dépasse pas les coûts habituellement acceptés sur le marché considéré ;
3) Il faut que le matériel acheté présente les caractéristiques techniques nécessaires à l’opération et soit conforme aux normes en vigueur.

5.6. AUTRES REGLES EN MATIERE D’ELIGIBILITE DES DEPENSES
5.6.1. FRAIS DE VALIDATION

Ce chapitre expose des règles spécifiques pour les opérateurs wallons

INFORMATION GÉNÉRALE

Avant de recevoir la contribution FEDER correspondant aux montants engagés par un opérateur, un contrôle sur pièces des dépenses est réalisé. On retrouve à cette occasion une autre nouveauté du Programme Interreg Europe pour la Wallonie: la mise en place d’un système de forfait sur les montants introduits pour financer le contrôle sur pièce et sur place de premier niveau.
Le montant affecté à cette mission est de 2,5 % des dépenses certifiées.

ORGANES DE CONTRÔLE DE PREMIER NIVEAU

La mise en œuvre du contrôle de premier niveau est réalisée pour la Wallonie par :
Dans ce cadre, les coûts relatifs à ce contrôle sont pris en charge par le programme comme toute autre dépense présentée. Ces dépenses entrent dans la catégorie « Frais liés au recours à des compétences et à des services externes ».
5.6.2. DEPENSES INELIGIBLES

Ne sont pas éligibles : 

a) les amendes, les pénalités financières et les frais de justice et de contentieux ; 
b) le coût des dons à l'exception de ceux qui n'excèdent pas 50 EUR par donation et sont liés à des actions de promotion, de communication, de publicité ou d'information ;
c) les coûts liés aux fluctuations des taux de change étrangers ;
d) Les contributions en nature (exécution de travaux ou de fourniture de biens, de services, de terrains et d’immeubles qui n’ont fait l’objet d’aucun paiement en numéraire attesté).

5.6.3. LES RECETTES

Conformément au Règlement (EU) n° 1303/2013, article 61 et 65, les recettes générées par un projet (par exemple par le biais de droits d’inscription à un séminaire, vente de livres ou de brochures, etc…) doivent être déduites des coûts éligibles dans leur totalité ou au prorata, en fonction du fait qu’elles aient été générées entièrement ou en partie par le projet. Dans le cas d’imputation partielle, la méthode de calcul et la justification de l’imputation partielle doit être transmise au contrôleur de premier niveau en annexe avec la (les) déclaration(s) de créance.
Le cofinancement FEDER est calculé sur base du coût total, déduction faite de toute recette. 
5.6.4. FINANCEMENT DES ACTIVITES CONJOINTES
Le programme recommande que les projets partagent les tâches plutôt que les coûts mais autorise néanmoins de partager les coûts selon les modalités suivantes : 

· Le partenaire contractant est le seul qui budgétise, paie et demande remboursement de 100% des dépenses ; c’est également lui qui recevra la part FEDER relative aux dépenses.
· Tous les autres partenaires peuvent décider de rembourser au partenaire contractant les dépenses non couvertes par le FEDER. Ces partenaires ne peuvent cependant pas rentrer ces frais comme dépenses éligibles puisque la part FEDER aura déjà été versée au partenaire contractant. 
Ce chapitre expose des règles spécifiques pour les opérateurs wallons

Les partenaires wallons pourront bénéficier d’un cofinancement régional uniquement dans la mesure où les dépenses effectuées peuvent être prises en compte dans la DC semestrielle, c’est-à-dire uniquement si le prestataire facture directement aux différents opérateurs concernés et donc que les dépenses n’ont pas préalablement bénéficié d’un remboursement FEDER. 

5.6.5. DEPENSES SOUTENUES PAR D’AUTRES SUBSIDES EUROPEENS, NATIONAUX OU REGIONAUX
Des dépenses déjà cofinancées par une autre source de financement européenne ne sont pas éligibles pour ce programme. 

Une dépense déjà entièrement financée par une source de financement nationale ou régionale n’est pas éligible, puisque cela reviendrait à un double financement.
5.6.6. COMMUNICATION
Les frais de communication sont éligibles, à la condition sine qua non que sur tout document ou support, les mentions du soutien du FEDER et du Programme soient explicitement identifiées en utilisant  la charte graphique du Programme.  

Au cours de la mise en œuvre du projet, plusieurs règles sont à respecter en matière de communication : 

· Le projet doit être renseigné sur le site internet des opérateurs quand ils en ont un : une référence à l’emblème de l’UE et au fonds FEDER ainsi qu’une description du projet, de ses objectifs et résultats et une référence à l’aide financière de l’UE

· Les opérateurs doivent placer au moins un poster (taille minimum A3) sur le projet à un endroit visible par le public

· Pendant toutes les activités, les participants doivent obtenir des informations sur le financement européen du projet.

Sont inéligibles :
· Les frais liés au développement d’un logo propre au projet sont considérés comme inéligibles étant donné que chaque projet a pour obligation d’utiliser le logo Interreg complété par l’acronyme ou le nom du projet, à l’exception de ceux ayant été approuvés spécifiquement lors de l’évaluation du projet par le Secrétariat conjoint. 

· Les frais liés aux sites internet, à l’exception de ceux ayant été approuvés spécifiquement lors de l’évaluation du projet ou de ceux liés au site internet développé par le programme.
· Les gadgets / articles promotionnels sont éligibles uniquement à la condition qu’ils soient la seule manière d’atteindre le public cible et que le Secrétariat Conjoint ait approuvé préalablement leur production. 

PIECES JUSTIFICATIVES

· Preuves du processus de sélection du prestataire externe de services dans le respect des règles des marchés publics. Toute modification du contrat doit également respecter ces règles et être documentée.
· Contrat et/ou notification du marché reprenant de manière explicite les services fournis en mentionnant clairement à quel projet ils se rapportent

· Les factures ainsi que les preuves de paiement

· Des échantillons des livrables ou autres produits développés pour le projet par le prestataire sélectionné (uniquement pour la communication)
ANNEXES
Annexe n°1 : Schéma de communication des irrégularités pour la Wallonie


Information par groupe de travail OLAF (RW/CF):

-  du gouvernement wallon

-  du gouvernement de la    Fédération Wallonie-Bruxelles

Transmission à l’OLAF (UE)
-  du service public fédéral des

Via voie électronique par le
affaires étrangères

Secrétariat du groupe de travail
-  de la représentation permanente de la Belgique auprès de l’UE

- de l’Autorité de gestion

L’AG informe : AA +AC +SC

Transmission par l’administration

fonctionnellement compétente et les OIP au

Groupe de travail OLAF (RW/CF)






   Information de l’administration                        Information des Autorités



          
   de coordination (WBI)                                 
de Gestion et Certification


Annexe n°2 : Marchés publics

L’APPLICATION DE LA RÈGLEMENTATION SUR LES MARCHÉS PUBLICS -  Synthèse 

- Définition et objet d’un marché public

Un marché public est un contrat à titre onéreux conclu entre un ou plusieurs entrepreneurs, fournisseurs ou prestataires de services et un ou plusieurs pouvoirs adjudicateurs et ayant pour objet l’exécution de travaux, la fourniture de produits ou la prestation de services. 

Les marchés publics portent : 

· sur des travaux à effectuer : par exemple, des travaux de bâtiment, de génie civil,…

Lorsqu'il s'agit de travaux, les marchés ne peuvent être attribués qu'à des entrepreneurs agréés, c'est-à-dire remplissant certaines conditions techniques, économiques et financières particulières. 

· sur des fournitures à livrer : il s’agit de la mise à dispositions de produits (des biens mobiliers) sous forme d'achat, de location, de location-vente ou de leasing : par exemple, les fournitures de bureau, les denrées alimentaires, les véhicules utilitaires …

· sur des services à prester : par exemple, des services informatiques, comptables, de télécommunications, de recherche et développement…

- Les principes généraux s’appliquant aux marchés publics

· Egalité, non-discrimination, transparence et proportionnalité : le pouvoir adjudicateur est tenu de traiter les opérateurs économiques sur un pied d’égalité et sans discrimination et d’agir d’une manière transparente et proportionnée.

Ces principes doivent également être respectés envers les opérateurs économiques des pays signataires des conventions internationales liant l’Union européenne, dans la mesure où celles-ci le prévoient.

La transparence implique notamment une publicité adéquate, une information suffisamment détaillée pour permettre aux opérateurs économiques d'établir leur offre, une communication des décisions prises et de leur motivation, et une information quant aux possibilités de recours des candidats ou soumissionnaires.

· Non soustraction au champ d’application de la loi sur les marchés publics et non limitation artificielle de la concurrence : un marché ne peut être conçu dans l'intention de le soustraire au champ d’application de la réglementation en matière de marchés publics ou de limiter artificiellement la concurrence. 
La concurrence est considérée comme artificiellement limité lorsqu’un marché est conçu dans l’intention de favoriser ou de défavoriser dûment certains opérateurs économiques.

· Absence de conflit d’intérêt : tout fonctionnaire, officier public ou toute autre personne liée à un pouvoir adjudicateur, qui a un intérêt financier, économique ou personnel qui pourrait être perçu comme compromettant son impartialité ou son indépendance dans le cadre de la passation ou de l’exécution d’un marché public, a interdiction d’intervenir, directement ou indirectement, dans la passation ou l’exécution dudit marché.

· Respect du droit environnemental, social et du travail : les opérateurs économiques sont tenus de respecter et de faire respecter par leurs sous-traitants ou par toute personne mettant du personnel à disposition pour l’exécution du marché, toutes les obligations applicables - en vertu d’une norme européenne, nationale ou internationale - dans les domaines du droit environnemental, social et du travail.

· Reconnaissance de l’habilitation de l’opérateur économique selon la législation de l’Etat membre dans lequel il est établi :  l’opérateur économique qui, en vertu de la législation de l’Etat membre dans lequel il est établi, est habilité à fournir la prestation concernée ne peut être rejeté au seul motif qu’il serait tenu, en vertu de la législation ou de la réglementation applicable en Belgique, d’être soit une personne physique, soit une personne morale.

· Forfait : un marché public est passé à forfait, c’est-à-dire que les prix convenus lors de sa conclusion sont définitifs et ne peuvent être modifiés au cours de son exécution.

· Révision des prix et équilibre contractuel : le caractère forfaitaire d’un marché public ne fait pas obstacle à la révision des prix en fonction de facteurs déterminés d’ordre économique ou social, à la condition qu’une clause de révision de prix claire, précise et univoque soit prévue dans les documents du marché.

· Paiement pour service fait et accepté : la prestation doit avoir été effectivement réalisée et terminée, et la pleine exécution de la prestation confirmée par le demandeur (pouvoir adjudicateur).

· Confidentialité : aussi longtemps que le pouvoir adjudicateur n’a pas pris sa décision, les candidats, soumissionnaires et tiers n’ont aucun accès aux documents relatifs à la procédure de passation.

· Estimation du montant hors TVA du marché : le montant du marché doit être estimé ; tous les montants auxquels fait référence la réglementation sur les marchés publics s’entendent hors TVA.

-  Les seuils et l’importance de la juste estimation de la valeur totale du marché
Le choix de la procédure, le délai de la procédure, les étapes obligatoires, la publication d’un avis de marché etc. sont directement liés à la question de l’estimation de la valeur totale du marché.

En effet, la réglementation fait systématiquement référence à différents seuils à partir desquels de nouvelles formalités sont rendues obligatoires, ou au-delà desquels une certaine latitude du pouvoir adjudicateur n’est plus permise.

Par exemple, la rédaction d’un cahier spécial des charges est obligatoire dès que le montant estimé du marché atteint 30.000 euros HTVA.

Le fait que la loi impose un cadre général constituant le niveau minimum à respecter n’interdit pas à une autorité de prendre des mesures plus contraignantes. 

- Les procédures de passation

· Les marchés publics de faible montant (< 30.000 euros hors TVA) conclus par facture acceptée

Pour les marchés publics de faible montant, il convient de consulter les conditions de plusieurs opérateurs économiques afin de faire jouer la concurrence. Néanmoins, lesdits opérateurs ne doivent pas nécessairement remettre d’offre. En effet, ces marchés peuvent être conclus par simple facture acceptée, conformément à l’article 92, alinéa 2, de la loi du 17 juin 2016. 

Il convient en outre d’attirer l’attention sur le fait que les principes généraux de la loi restent d’application (à l’exception de la disposition concernant l’usage des moyens de communication électroniques, et la disposition relative à l’octroi d’avances). Une simple consultation, en vue de connaître les conditions d’un éventuel achat, suffit. 

Bien qu’elle soit non obligatoire, une offre peut également explicitement être demandée, et ce de la manière la plus simple (e-mail,...). Cela facilite la charge de la preuve, permet de mieux encadrer les conditions de l’achat, de réduire les incertitudes quant à l’engagement de l’opérateur économique et conduit souvent à obtenir des offres davantage personnalisées ou plus avantageuses. 

ATTENTION : Il appartient dans tous les cas au pouvoir adjudicateur de prouver qu’il a satisfait à son obligation de principe de mise en concurrence. Dans cette optique, il est important de conserver la preuve dans le dossier administratif de cette mise en concurrence, de sorte à pouvoir la fournir en cas de contrôle. 

Par exemple : preuve de la sollicitation de 3 prestataires, établissement d’un comparatif des offres reçues, établissement d’un comparatif des produits proposés par plusieurs fournisseurs, justification du choix du prestataire sélectionné

· La procédure négociée sans publication préalable : il ne peut être traité par procédure négociée sans publication préalable, mais si possible après consultation de plusieurs opérateurs économiques, que dans les cas suivants : 
· pour les travaux, fournitures, services dont le montant estimé est inférieur au montant fixé par le Roi (135.000 euros) :

· en cas d’urgence impérieuse résultant d’événement imprévisibles ;

· lorsqu’aucune demande de participation / offre ou aucune demande participation / offre appropriée n’a été déposée à la suite d’une procédure ouverte ou restreinte ;

· lorsque les travaux, fournitures ou services ne peuvent être fournis que par un seul opérateur économique (œuvre d’art ou performance artistique unique ; absence de concurrence ; protection des droits d’exclusivité) ;

· répétition de travaux ou services similaires (si prévu par le marché initial passé par une des 6 autres procédures) ;

· fournitures ou services achetés à des conditions particulièrement avantageuses ;

· fournitures fabriquées uniquement à des fins de recherche, d’expérimentation, d’étude ou de développement ;

· fournitures complémentaires (par le fournisseur initial endéans les 3 ans) destinées au renouvellement partiel de fournitures ou d’installations, ou à l’extension de fournitures ou d’installations existantes ;

· fournitures cotées et achetées à une bourse de matières premières ;

· marché de services faisant suite à un concours et attribué au(x) lauréat(s).

Le pouvoir adjudicateur peut négocier avec les soumissionnaires les offres initiales et toutes les offres ultérieures présentées en vue d’améliorer leur contenu.
· La procédure négociée directe avec publication préalable :
· pour les fourniture et services dont le montant estimé est inférieur au seuil fixé pour la publicité européenne (actuellement 209.000 euros) ;

· pour les travaux dont le montant estimé est inférieur à 750.000 euros.

Tout opérateur économique peut remettre une offre en réponse à un avis de marché en fournissant les informations aux fins de la sélection réclamées par le pouvoir adjudicateur ; délai de réception des offres : 22 jours compter de la date de l’envoi de l’avis de marché.

Le pouvoir adjudicateur peut négocier, le cas échéant par phases successives, avec les soumissionnaires les offres initiales et les offres ultérieures (à l’exception de l’offre finale) en vue d’améliorer leur contenu.

· La procédure ouverte : tout opérateur économique peut soumettre une offre en réponse à un avis de marché – délai de réception des offres : 35 jours (30 jours si offres électroniques ; 15 jours si urgence) à compter de la date de l’envoi de l’avis de marché.
· La procédure restreinte : tout opérateur économique peut soumettre une demande de participation en réponse à un avis de marché en fournissant les informations aux fins de la sélection réclamées par le pouvoir adjudicateur ; délai de réception des demandes de participation : 30 jours (15 jours si urgence) à compter de la date de l’envoi de l’avis de marché. 
Seuls les opérateurs économiques sélectionnés peuvent ensuite soumettre une offre ; délai de de réception des offres : 30 jours (25 jours si offres électroniques ; 10 jours si urgence) à compter de la date d’envoi de l’invitation à soumissionner.
· La procédure concurrentielle avec négociation : tout opérateur économique peut soumettre une demande de participation en réponse à un avis de marché en fournissant les informations aux fins de la sélection réclamées par le pouvoir adjudicateur ; délai de réception des demandes de participation : 30 jours à compter de la date de l’envoi de l’avis de marché. 
Seuls les opérateurs économiques sélectionnés peuvent ensuite soumettre une offre initiale, qui sert de base aux négociations ultérieures ; délai de réception des offres : 30 jours à compter de la date d’envoi de l’invitation à soumissionner.

Le pouvoir adjudicateur peut recourir  à la procédure concurrentielle avec négociation  dans les cas définis limitativement par la loi du 17 juin 2016 (art. 38, § 1er : montant estimé < 85.000 euros ; les besoins ne peuvent être satisfaits sans adaptation des solutions disponibles ;  inclusion de conceptions ou solutions innovantes ; les circonstances particulières liées à la nature du marché, la complexité ou le montage juridique et financier du marché ou les risques qui se rattachent au marché nécessitent des négociations préalables ; les spécifications techniques ne peuvent être définies avec une précision suffisante ; marché réservé ; seules des offres irrégulières ou inacceptables présentées lors d’une procédure ouverte ou restreinte).

Le pouvoir adjudicateur peut attribuer le marché sur la base de l’offre initiale sans négociation, lorsqu’il a indiqué dans l’avis de marché qu’il se réserve la possibilité de le faire.

D’autres procédures de passation, moins courantes, peuvent également être utilisées : 

· Le dialogue compétitif : tout opérateur économique peut soumettre une demande de participation à un dialogue compétitif en réponse à un avis de marché en fournissant les informations aux fins de la sélection réclamées par le pouvoir adjudicateur ; délai de réception des demandes de participation : 30 jours compter de la date de l’envoi de l’avis de marché. 
Le pouvoir adjudicateur ouvre ensuite un dialogue, avec les participants sélectionnés, dont l’objet est l’identification et la définition des moyens propres à satisfaire aux mieux ses besoins. Au cours de ce dialogue, tous les aspects du marché peuvent être discutés. Une fois la ou les solutions susceptibles de répondre à ses besoins identifiées, le pouvoir adjudicateur invite les participants à soumettre une offre finale sur la base de la ou des solutions présentées et spécifiées au cours du dialogue. Des négociations peuvent ensuite être menées avec un ou plusieurs soumissionnaires.

Le pouvoir adjudicateur peut recourir au dialogue compétitif dans les cas définis limitativement par la loi du 17 juin 2016 (art. 39, § 1er).

Le pouvoir adjudicateur attribue le marché sur la seule base du critère du meilleur rapport qualité/prix.

· Le partenariat d’innovation : tout opérateur économique peut soumettre une demande de participation en réponse à un avis de marché en fournissant les informations aux fins de la sélection réclamées par le pouvoir adjudicateur ; délai de réception des demandes de participation : 30 jours compter de la date de l’envoi de l’avis de marché. 
Seuls les opérateurs économiques sélectionnés sont admis à présenter une offre. Le pouvoir adjudicateur négocie ensuite avec un ou plusieurs soumissionnaires. Seuls les opérateurs économiques ayant reçu une invitation du pouvoir adjudicateur peuvent soumettre des projets de recherche et d’innovation répondant aux besoins définis.
Le pouvoir adjudicateur peut recourir au partenariat d’innovation lorsque le besoin ne peut être satisfait par l’acquisition de produits, services ou travaux déjà disponibles sur le marché. Il vise au développement d’un produit, d’un service ou de travaux innovants et à l’acquisition ultérieure des fournitures, services ou travaux en résultant.

Le pouvoir adjudicateur attribue le marché sur la seule base du critère du meilleur rapport qualité/prix.

- Détermination du prix

Un marché public est conclu pour un prix forfaitaire.

Le caractère forfaitaire du prix ne signifie pas nécessairement qu’un prix nominal soit préalablement arrêté. 

Le caractère forfaitaire recouvre deux notions différentes :

· le marché est dit « à prix global » lorsque le prix forfaitaire couvre l’ensemble des prestations du marché ou de chacun des postes ; le pouvoir adjudicateur s’engage à commander la totalité des travaux, fournitures ou services visés par le marché ; toute rupture anticipée du contrat imposée par le pouvoir adjudicateur entraîne une indemnisation de l’adjudicataire.

· le marché est dit « à bordereau de prix » lorsque les prix unitaires des différents postes sont forfaitaires et les quantités, pour autant des quantités soient déterminées pour les postes, sont présumées ou exprimées dans une fourchette. Les quantités éventuellement annoncées ne le sont qu’à titre purement informatif. Dès lors, en cas de rupture anticipée du marché imposée par le pouvoir adjudicateur, l’adjudicataire ne peut se prévaloir d’un manque à gagner et obtenir une indemnisation à ce titre.

Outre ces deux modes de détermination du prix, il existe également :

· le marché à remboursement : le marché dans lequel le prix des prestations effectuées est déterminé après vérification des prix réclamés en fonction des précisions contenues dans les documents du marché relatives aux éléments de coût qui peuvent être pris en compte, la manière d’établir ceux-ci et l’importance des marges à y appliquer ;

· le marché mixte : le marché dont les prix sont fixés selon plusieurs des 3 autres modes.
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I. RÉFÉRENCES LÉGALES

	Loi
	17 juin 2016

	Loi motivation / information / voies de recours
	17 juin 2013

	AR secteurs classiques (passation)
	18 avril 2017

	AR exécution
	14 janvier 2013


II. CHANGEMENT DES NOMS DES PROCÉDURES

	Ancien nom 
	Nouveau nom secteurs classiques
	Nouveau nom secteurs spéciaux

	Procédure négociée par facture acceptée 
	Facture acceptée (FA)

	Procédure négociée sans publicité 
	Procédure négociée sans publication préalable (PNSPP)
	Procédure négociée sans mise en concurrence préalable (PNSMCP)

	Procédure négociée avec publicité 
	Procédure concurrentielle avec négociation (PCAN)
	Procédure négociée avec mise en concurrence préalable (PNMCP)

	Procédure négociée directe avec publicité 
	Procédure négociée directe avec publication préalable (PNDAPP)
	Procédure négociée directe avec mise en concurrence préalable (PNDAMCP)

	Adjudication publique / Appel d'offre ouvert 
	Procédure ouverte (PO)

	Adjudication restreinte / Appel d'offre restreint 
	Procédure restreinte (PR)

	Dialogue compétitif 
	Dialogue compétitif (DIAL)

	/ 
	Partenariat d’innovation (INNOV)


III. PROCÉDURES – SEUILS - CAHIER SPÉCIAL DES CHARGES (secteurs classiques)
	Facture acceptée (aucune obligation de faire un cahier des charges)

	< 30.000 €

	Procédure négociée sans publicité préalable (obligation de faire un cahier des charges)

	< 135.000€

	Exception Services sociaux et spécifiques < 750.000€

	Exception Services Art 90 2° AR passation < 209.000€

	Procédure concurrentielle avec négociation (obligation de faire un cahier des charges)

	Fournitures et services < 209.000€
Travaux < 750.000€

	Exception Services sociaux et spécifiques < 750.000€

	Si estimation >= à ces montants : exceptions prévues à l’art 38 § 1 de la loi

	Procédure négociée directe avec publication préalable (obligation de faire un cahier des charges)

	Fournitures et services < 209.000€

Travaux < 750.000€

	Exception Services sociaux et spécifiques : Toujours possible

	Procédure ouverte et Procédure restreinte (obligation de faire un cahier des charges)

	Toujours possible

Obligatoire à partir des seuils énoncés ci-dessus (sauf exception prévue par la loi)


IV. SEUILS DE PUBLICITÉ EUROPÉENNE (secteurs classiques)

	TRAVAUX
	5.225.000€

	FOURNITURES
	209.000 €

	SERVICES
	209.000 €

	
	Services sociaux et spécifiques : 750.000 €


V. DÉLAIS POUR L’INTRODUCTION DES OFFRES / DEMANDES DE PARTICIPATION 

Délai pour l’introduction des demandes de participation (pour procédures en 2 étapes) :

	Procédure
	Règle générale
	Si urgence

	Procédure concurrentielle 

avec négociation

Procédure restreinte
	30 jours
	Min 15

	Dialogue Compétitif

Partenariat d’innovation
	30 jours
	/


Délai pour introduction des offres :

	Procédure
	Règle 

générale
	Si avis de pré-information / avis périodique indicatif OU urgence
	Avec 

e-tendering
	Pas d’accès direct aux documents

	Procédure ouverte
	35 jours
	15 jours
	- 5 jours
	+ 5 jours

	Procédure négociée directe avec publication préalable
	22 jours
	10 jours
	- 5 jours
	+ 5 jours

	Procédure négociée 

avec publicité

Appel d’offre restreint
	30 jours
	10 jours
	– 5 jours
	+ 5 jours


VI. TRANSMISSION ET RÉCEPTION ÉLECTRONIQUE DES OFFRES (E-TENDERING) 

Obligation d’utiliser des moyens électroniques pour l’introduction des offres et des demandes de participation : 

- 
Pour les marchés passés en tant que centrale de marché : 
à partir du 18/04/2017 

- 
Pour tous les marchés au-dessus des seuils EU : 
à partir du 18/10/2018 

- 
Pour tous les marchés : 
à partir du 01/01/2020 

Lorsque l’on tombe dans un des cas d’obligation d’utiliser e-tendering, et que l’on n’impose pas son utilisation aux candidats, il faut le justifier par une des exceptions suivantes :

· Article 14, §2, 1° - la nature spécialisée du marché, les moyens de communication électroniques nécessitent des outils qui ne sont pas communément disponibles ;

· Article 14, §2, 2° -  les formats de fichiers ne peuvent être traités par aucune autre application ouverte ou communément disponible ;

· Article 14, §2, 3° - l’utilisation de moyens de communication électroniques nécessitent un équipement de bureau spécialisé dont l’adjudicateur ne dispose pas ;

· Article 14, §2, 4° - les documents du marché exigent la présentation de maquettes ou de modèles réduits ;

· Article 14, §2, 5° - le marché est passé par procédure négociée sans publication préalable et est estimé sous les seuils européens ;

· Article 14, §3 – le caractère sensible des informations, la violation de la sécurité des moyens électroniques

VII. CAUTIONNEMENT 

Un cautionnement de 5% arrondi à la dizaine supérieure est à constituer dans les 30 jours qui suivent la notification. 

Il ne faut pas de cautionnement : 

- 
pour les fournitures ou services, si le délai d’exécution est inférieur à 45 jours calendrier ;

- 
pour les services avec un code CPV principal visé à l’art 25 §1, 2°, de l’AR du 14 janvier 2013 (notamment transports aériens de voyageurs et de marchandises, transports terrestres et par air de courrier, transports ferroviaires, services juridiques, services d’étude, services d’assurances, services informatiques et connexes, services de recherche et développement) ;

- 
pour les travaux, fournitures ou services dont le montant est inférieur à 50.000€ (secteurs classiques) 

Libération : 

- 
Travaux : en 1 ou 2 parties 

- 
Fournitures : en une fois à la réception provisoire (sauf disposition contraire dans le cahier des charges) 

- 
Services : en une fois (il n’y a qu’une réception prévue pour les services) 

La date de la demande de libération de la 1ère  partie (ou totalité si en une fois) = la date de la demande de réception provisoire (donc pas à demander expressément). Le pouvoir adjudicateur a 15 jours pour libérer le cautionnement. 

La date de la demande de libération de la 2ème partie : date de demande de procéder à la réception définitive. Mais cette demande n’existe pas dans les faits, car la réception définitive se fait à l’expiration du délai de garantie. Le pouvoir adjudicateur a 15 jours pour libérer le cautionnement.

VIII. RÉVISION DES PRIX

Pour les travaux  et services visés à l’annexe 1 de l’AR du 14/01/2013 :

Il y a toujours une révision des prix prévue sauf : 

Si 
estimation < 120.000€ HTVA 

ET 
délai exécution < 120 jours ouvrables ou 180 jours calendrier 
La révision des prix se fait en fonction de l’évolution des prix : 

- 
des salaires et charges sociales 

- 
et du prix des matériaux / matières premières / taux de change. 

Fournitures et services NON visés à l’annexe 1 de l’AR du 14/01/2013 :
La révision des prix est optionnelle.

On peut se référer à l’indice santé, à l'indice des prix à la consommation ou à un autre indice approprié. 

IX. CRITÈRES D’ATTRIBUTION 

Les marchés sont attribués à l’offre économiquement la plus avantageuse qui est au choix déterminée : 

1° 
sur base du prix 

2° 
sur base du coût (coût du cycle de vie,…) 

3° 
sur base du meilleur rapport qualité/prix (minimum un critère de coût ou prix + un  critère qualitatif) 

Tous les marchés doivent prévoir des critères d’attribution, sauf en facture acceptée ou dans certains cas de procédure négociée sans publication préalable (cas avec une seule entreprise qui peut être invitée…) 

X. NÉGOCIATIONS 

Pour tous types de procédures négociées : 

- 
il est possible de prévoir que la procédure se déroule en phases successives afin de réduire progressivement le nombre d’offres à négocier ; 

- 
le pouvoir adjudicateur peut se réserver le droit d’attribuer le marché sur base de l’offre initiale sans mener de négociations (sans cela, il est obligé de négocier). 

XI. DIVISION DU MARCHÉ EN LOTS 

Si l’estimation du marché est >= 135.000€, le marché doit être divisé en lots. (Et si ce n’est pas le cas, les raisons du non-allotissement doivent être conservées). 

XII. ACCORDS-CADRES 

Les différents types d’accord cadre suivants sont prévus : 

· un opérateur économique – toutes conditions définies (marché stock)

· un opérateur économique – toutes conditions non définies

· plusieurs opérateurs économiques – sans remise en concurrence

· plusieurs opérateurs économiques – avec remise en concurrence (mini-compétition)

· plusieurs opérateurs économiques – avec remise en concurrence différente par lot

Il est dorénavant possible d’avoir un accord-cadre en lots avec plusieurs opérateurs économiques, ou pour certains lots une remise en concurrence sera effectuée (mini compétitions en marchés subséquents) et pour d’autres lots sans remise en concurrence. 

Attention si vous passez des accords-cadres pour d’autres pouvoirs adjudicateurs ou que vous recourrez à un accord-cadre passé par un autre pouvoir adjudicateur : toutes les parties à l’accord-cadre doivent être nommés dans l’accord-cadre initial (soit désignés par leur nom, soit désignés par une catégorie spécifique, par exemple ‘toutes les administrations communales de la province de Liège’).

XIII. VARIANTES ET OPTIONS

	Ancienne terminologie
	Nouvelle terminologie

	/
	Option autorisée

	Option obligatoire
	Option exigée

	Option libre
	Option libre

	Variante facultative
	Variante autorisée

	Variante obligatoire
	Variante exigée

	Variante libre
	Variante libre


Les options et variantes libres sont à l’initiative des candidats (et sont interdites au-delà des seuils européens).

Les options et variantes autorisées et exigées sont à l’initiative du pouvoir adjudicateur. 

En cas de comparaison des offres sur base du critère unique du prix, les options libres et autorisées présentées par le candidat doivent être gratuites.

XIV. DÉLAI DE PAIEMENT

	Travaux
	Fournitures
	Services

	DELAI DE VERIFICATION (optionnel)

	Délai de vérification de 30 jours calendrier 

( 
à partir de la date de réception de la déclaration de créance et de l’état détaillé des travaux 
	Délai de vérification de 30 jours calendrier 

( à partir de la date de livraison 

	Délai de vérification de 30 jours calendrier 

( à partir de la fin de prestation des services 


	Le délai de vérification est prolongé au prorata du:

 - 
nombre de jours de 


dépassement du délai de 5 jours pour introduire la facture

- 
nombre de jours nécessaires pour la réponse de l’entrepreneur lors de demande de réponses relatives aux dettes sociales et fiscales en matière de responsabilité solidaire
	
	

	DELAI DE PAIEMENT EN CAS DE DELAI DE VERIFICATION 

	Délai de paiement de 30 jours calendrier : 

( à partir de la date de fin de la vérification (pour autant qu’une facture régulièrement établie ait été établie)

Lorsque le délai de vérification a été dépassé, le délai de paiement est diminué à concurrence du nombre de jours dépassant le délai de vérification. 

	Exception au délai de paiement : 

60 jours pour les marchés de pouvoirs adjudicateurs actifs dans le domaine des soins de santé et uniquement pour les marchés dans le cadre de cette activité spécifique 

	DELAI DE PAIEMENT SI AUCUN DELAI DE VERIFICATION 

	Délai de paiement : 

( 30 jc après la réception de la déclaration de créance 

( 30 jc après la réception de l’état détaillé des travaux (si date réception déclaration de créance incertaine) 

( 30 jc après réalisation des travaux (si déclaration de créance reçue avant la réalisation des travaux) 
	Délai de paiement : 

( 30 jc après la réception de la facture 

( 30 jc après la livraison (si la date de réception de la facture par le pouvoir adjudicateur n'est pas certaine) 

( 30 jc après la livraison (lorsque le pouvoir adjudicateur reçoit la facture avant la livraison) 
	Délai de paiement : 

( 30 jc après la réception de la facture ou déclaration de créance 

( 30 jc après la fin des services (si la date de réception de la facture par le pouvoir adjudicateur n'est pas certaine)

( 30 jc après la fin des services (lorsque le pouvoir adjudicateur reçoit la facture avant la fin des services) 


XV. AVENANTS 

Différents types d’avenants sont prévus dans l’AR d’exécution du 14/01/2013 :

	Art 38 –

Modifications prévues 

sous forme de clauses de réexamen
	Par clause de réexamen, on entend toute clause prévue dans le marché permettant de modifier le montant du marché en cas 

- 
d’une modification des impositions en Belgique ; 

- 
de circonstances imprévisibles dans le chef de l’adjudicataire ; 

- 
d’une modification de l’équilibre contractuel en faveur de l’adjudicataire ; 

- 
lorsque l’adjudicataire ou l’adjudicateur a subi un retard ou un préjudice suite aux carences, lenteurs ou faits quelconques qui peut être imputé à l’autre partie 

- 
lorsque l’adjudicataire a droit à des dommages et intérêts pour les suspensions ordonnées par l’adjudicateur (suspension de + du 20ème du délai d’exécution, pas de météo défavorable,..) 

	Art 38/1 –

Travaux, Fournitures 

ou Services complémentaires
	Remplace l’ancien recours à la procédure négociée sans publicité pour les travaux, fournitures et services complémentaires. 

Un changement de contractant est impossible pour des raisons économiques ou techniques et présenterait un inconvénient majeur ou une augmentation substantielle des coûts. 

L’augmentation des prix en découlant ne peut pas être supérieure à 50% du montant initial (cette limite de 50% s’applique à chaque modification).  

	Art 38/2 –

Evénements imprévisibles 

dans le chef de l’adjudicateur
	La modification est rendue nécessaire par des circonstances imprévisibles, la modification ne change pas la nature du marché, l’augmentation de prix en découlant n’est pas supérieure à 50% 

du montant initial. 

Cette limite de 50% s’applique à chaque modification.  

	38/3 –

Remplacement de l’adjudicataire
	Suite à l’application d’une clause de réexamen, suite à une succession, restructuration, rachat, fusion,… 

	Art 38/4 –

Règle « de minimis »
	La modification est < seuils européens 

ET la modification est < 15 % de la valeur du marché pour les travaux, et < 10% pour les fournitures et services. 

Cette limite de 15 ou 10% s’applique au total de toutes les modifications effectuées en recourant à la règle de minimis. 

	Art 38/5 –

Modifications non substantielles
	Aucune limite dans ce cas. Mais il est important de savoir ce qui est une modification substantielle : 

- 
la modification introduit des conditions qui, si elles avaient été inclues dans la procédure initiale, auraient permis l’admission d’autres candidats 

- 
l’équilibre économique du marché est modifié en faveur de l’adjudicataire d’une manière non prévue initialement 

- 
la modification élargit considérablement le champ d’application du marché 

- 
un nouvel adjudicataire remplace le précédent (dans un cas différent de l’art 38/3) 


Dans les marchés au-delà des seuils européens, les avenants de type 38/1 (travaux, fournitures, services complémentaires) et de type 38/2 (événements imprévisibles) doivent faire l’objet d’une publication d’un avis de modification.

XVI. RÉCEPTIONS 

TRAVAUX 

- 
Réception provisoire (15 jours pour rédiger le PV à partir de la date de fin des travaux ou date de demande de RP) 

- 
Délai de garantie (si rien n’est précisé = 1 an) 

- 
Réception définitive (PV dans les 15 jours avant l’expiration du délai de garantie) 

FOURNITURES 

- 
Réception provisoire à l’expiration du délai de vérification (les 30 jours avant le délai de paiement). 

- 
Délai de garantie (si rien n’est précisé = 1 an) 

- 
Réception définitive : implicite (PV dans les 15 jours qui précèdent l’expiration du délai de garantie) 

SERVICES 

- 
Une seule réception. Si on fait un PV, c’est dans les 30 jours qui suivent la date de fin des services (ou date demande de procéder à la réception). 


Donc par défaut délai de garantie = 0 pour les services.

AVIS TECHNIQUE D’OPPORTUNITE

	PROGRAMME :
PROJET(S):

OPERATEUR :
NUMERO ATTRIBUE AU MARCHE
 : 



	Description de l’objet du marché et justification de sa pertinence dans le cadre du/des projet(s)
	

	Nature du marché (Travaux/Fournitures/Services)
	

	Procédure de passation et publicité (belge/européenne/sans)
	

	Moyen choisi pour la publication

(ex: http://ted.europa.eu/TED/main/HomePage.do)
	

	 Montant estimé (HTVA)
	

	Documents du marché annexés au présent formulaire

	

	
	Date : 
Nom et prénom :
Fonction :
Signature :


	

	CADRE RESERVE A L’ADMINISTRATION

	

	POSITIF / RESERVE / NEGATIF

Si avis réservé ou négatif, un document explicatif est joint au présent formulaire

     Date :

	     Nom et prénom :

	     Fonction :

	     Signature :


CONTROLE DE LEGALITE

	PROGRAMME :

PROJET(S):
OPERATEUR :
NUMERO ATTRIBUE AU MARCHE
 : 



	 Description de l’objet du marché
	

	Date d’attribution
	

	Entreprise désignée (Nom+n°BCE)


	

	Montant global du marché attribué (HTVA)
	

	Montant imputé (HTVA)  au(x) projet(s), à présenter par projet 
 


	

	Documents du marché annexés au présent formulaire

	

	 Date :

 Nom et prénom :

 Fonction :

 Signature :



	Partie à compléter par l’administration fonctionnelle

	La documentation entière de la procédure de marchés publics est disponible
	

	Y compris : Publication du marché public

Y compris : Cahier des charges

Y compris : Rapport sur le choix de l’offre

Y compris : Contrat, avec les avenants
	       Oui
  Non                 So

       Oui
  Non                 So

       Oui
  Non                 So

       Oui
  Non                 So



	Les règles communautaires, nationales, régionales et celles du programme concernant les marchés publics ont été respectées
	       Oui
  Non                 So



	La procédure de marchés publics (ouverte, restreinte, de gré à gré, etc.) a été choisie conformément aux dispositions applicables
	       Oui
  Non                 So



	Il n’y a pas eu de découpage artificiel du contrat l’objet/ la valeur, pour éviter la procédure de marchés publics
	       Oui
  Non                 So



	(une prolongation du délai a été fixée par avenant au contrat) 

La modification est mineure et ne concerne pas l’objectif, le contenu et les coûts de l’offre. La modification est conforme aux dispositions pertinentes et n’a aucun impact significatif sur la validité de la procédure originale.  
	       Oui
  Non                 So



	(si aucune offre n’a été soumise)

La sélection est transparente et compréhensible, grâce à une mention dans le dossier de décision (par ex. au regard de la directive n°2014/24/UE)
	       Oui
  Non                 So



	(pour les marchés publics dont le montant est inférieur aux seuils fixés par l’UE)

Les principes de transparence, de non-discrimination, d’égalité de traitement et de concurrence efficace ont été respectés (même pour des montants inférieurs au seuil communautaire)
	       Oui
  Non                 So



	Le contrat / les contrats est / sont conforme/s à l’offre choisie / aux offres choisies.
	       Oui
  Non                 So



	Résultats, Observations, Recommandations :

	CADRE RESERVE A L’ADMINISTRATION

	

	CONTROLE POSITIF / NEGATIF

Si le contrôle est négatif, en préciser la raison et le pourcentage de correction à appliquer aux dépenses 

     Date :

	     Nom et prénom :

	     Fonction :

	     Signature :


CONTROLE DE LEGALITE DES MODIFICATIONS EN COURS D’EXECUTION

	PROGRAMME :

PROJET(S):

OPERATEUR :
NUMERO ATTRIBUE A LA MODIFICATION
 : 

NUMERO DU MARCHE INITIAL :



	 OBJET DU MARCHE INITIAL
	

	MONTANT DU MARCHE INITIAL(HTVA)
	

	MOTIVATION EN DROIT

	

	MOTIVATION EN FAIT
	

	MONTANT  DE LA MODIFICATION (HTVA)
	

	DATE DE LA DECISION DU POUVOIR ADJUDICATEUR DE MODIFIER
	

	MONTANT CUMULE DES MODIFICATIONS PRESENTEES SUR LE MARCHE A CETTE DATE (HTVA) 
	

	DOCUMENTS JUSTIFICATIFS ANNEXES AU PRESENT FORMULAIRE

	

	
	Date : 
Nom et prénom :
Fonction :
Signature :


	

	CADRE RESERVE A L’ADMINISTRATION

	

	CONTROLE POSITIF / NEGATIF

Si le contrôle est négatif, en préciser la raison et le pourcentage de correction à appliquer aux dépenses 

     Date :

	     Nom et prénom :

	     Fonction :

	     Signature :


Annexe n°3 : Formulaires marchés publics « conflit d’intérêts »

MODELE DE DECLARATION D’ABSENCE DE CONFLIT D’INTERETS EN MATIERE DE MARCHES PUBLICS

	Intitulé du programme Interreg 
	

	Intitulé du projet concerné
	

	Nom du bénéficiaire 
	

	Intitulé du marché
	

	Référence: (appel d’offres n°)
	

	Montant du marché
	


Je, soussigné(e) .............................. (nom + prénom), ayant été nommé(e) (fonction)

à la commission d’ouverture /ayant été nommé(e) au comité d’évaluation / vu les responsabilités en matière d’évaluation des critères (de sélection et d’exclusion) qui m’ont été confiées / ayant été nommé(e) pour contrôler les opérations / ayant été autorisé(e) à modifier en partie le contrat relatif au marché susmentionné
,

déclare avoir pris connaissance de l’article 57 du règlement n°966/2012 relatif aux règles financières applicables au budget général de l’Union, qui dispose que :

«1. Les acteurs financiers et les autres personnes participant à l’exécution et à la gestion du budget, y compris aux actes préparatoires à celui-ci, ainsi qu’à l’audit ou au contrôle, ne prennent aucune mesure à l’occasion de laquelle leurs propres intérêts pourraient être en conflit avec ceux de l’Union.

Si un tel risque existe, la personne en question a l’obligation de s’abstenir et d’en référer à l’ordonnateur délégué, qui confirme par écrit l’existence éventuelle d’un conflit d’intérêts. La personne en question informe également son supérieur hiérarchique. Lorsque l’existence d’un conflit d’intérêts a été établie, la personne en question cesse toutes ses activités en rapport avec le dossier concerné. L’ordonnateur délégué prend lui-même toute mesure supplémentaire appropriée.

2. Aux fins du paragraphe 1, il y a conflit d’intérêts lorsque l’exercice impartial et objectif des fonctions d’un acteur financier ou d’une autre personne, visés au paragraphe 1, est compromis pour des motifs familiaux
, affectifs, d’affinité politique ou nationale, d’intérêt économique
 ou pour tout autre motif de communauté d’intérêt avec le bénéficiaire.
»

Ainsi que du paragraphe 1er de l’article 8 de la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics
, qui interdit à tout fonctionnaire, officier public ou toute autre personne physique ou morale chargée d’un service public d’intervenir d’une façon quelconque, directement ou indirectement, dans la passation et la surveillance de l’exécution d’un marché public dès qu’il a un intérêt, soit personnellement, soit par personne interposée, dans l’une des entreprises soumissionnaires.

L'existence de ce conflit d'intérêts est présumée :

1° dès qu'il y a parenté ou alliance, en ligne directe jusqu'au troisième degré et, en ligne collatérale, jusqu'au quatrième degré, ou de cohabitation légale, entre le fonctionnaire, l'officier public ou la personne physique visée au § 1er et l'un des candidats ou soumissionnaires ou toute autre personne physique qui exerce pour le compte de l'un de ceux-ci un pouvoir de direction ou de gestion;
2° lorsque le fonctionnaire, l'officier public ou la personne physique visée au § 1er est lui-même ou par personne interposée, propriétaire, copropriétaire ou associé actif de l'une des entreprises candidates ou soumissionnaires ou exerce, en droit ou en fait, lui-même ou par personne interposée, un pouvoir de direction ou de gestion.

Le fonctionnaire, l'officier public ou la personne physique se trouvant dans l'une de ces situations est tenu de se récuser.

Dès lors, lorsque le fonctionnaire, l'officier public ou la personne physique ou morale visée au premier paragraphe détient, soit lui-même, soit par personne interposée, une ou plusieurs actions ou parts représentant au moins cinq pour cent du capital social de l'une des entreprises candidates ou soumissionnaires, il a l'obligation d'en informer le pouvoir adjudicateur.

Par la présente, je déclare ne pas être, à ma connaissance, en situation de conflit d’intérêts avec les opérateurs qui ont 

[posé candidature pour participer à la présente procédure de passation de marchés] [soumis une offre dans le cadre de la présente procédure de passation de marchés]
, 

que ce soit à titre individuel ou en tant que membre d’un groupement, ni avec les sous-traitants proposés.

À ma connaissance, il n’existe aucun fait ou élément, passé, actuel ou susceptible d’apparaître dans un avenir prévisible, qui pourrait remettre en question mon indépendance vis-à-vis d’une de ces parties.

Je confirme que si, au cours de la procédure de sélection / de la procédure d’évaluation [d’ouverture] / de l’exécution ou de la modification du contrat, je découvre l’existence ou l’apparition d’un tel conflit, je le signalerai immédiatement à la commission / au comité et que si un conflit d’intérêts est établi
, je cesserai, sans délai, de prendre part à la procédure d’évaluation et à toute activité connexe.

Je confirme également que j'assurerai la confidentialité de toutes les questions qui me seront confiées. Je ne révélerai aucune des informations confidentielles qui auront été portées à ma connaissance ou que j’aurai découvertes et m’abstiendrai de faire un usage abusif des informations qui m’auront été transmises. 

Je m’engage en particulier à conserver de manière sûre et confidentielle les informations et les documents qui me seront communiqués ou dont je prendrai connaissance ou que je préparerai dans le cadre de l’évaluation ou suite à celle-ci, et je m’engage à ne les exploiter qu’aux seules fins de cette évaluation et à ne les communiquer à aucune tierce partie. Si je conserve une copie des informations écrites reçues, je veille à respecter la stricte confidentialité de celle-ci. 

Fait à ……………………………, le ……………..

Nom, prénom, qualité

Signature 

MODELE DE DECLARATION D’ABSENCE DE CONFLIT D’INTERETS EN MATIERE DE MARCHES PUBLICS – REPRESENTANT(S) DU BENEFICIAIRE

	Intitulé du programme Interreg 
	

	Intitulé du projet concerné
	

	Nom du bénéficiaire 
	

	Intitulé du marché
	

	Référence: (appel d’offres n°)
	

	Montant du marché
	


Je, soussigné(e)/Nous, soussignés
 ………………………………………................................ 
(nom + prénom+titre), ayant la compétence d’engager et représenter le bénéficiaire susnommé ………………………………,
déclare/déclarons avoir pris connaissance de l’article 57 du règlement n°966/2012 relatif aux règles financières applicables au budget général de l’Union, qui dispose que :

«1. Les acteurs financiers et les autres personnes participant à l’exécution et à la gestion du budget, y compris aux actes préparatoires à celui-ci, ainsi qu’à l’audit ou au contrôle, ne prennent aucune mesure à l’occasion de laquelle leurs propres intérêts pourraient être en conflit avec ceux de l’Union.

Si un tel risque existe, la personne en question a l’obligation de s’abstenir et d’en référer à l’ordonnateur délégué, qui confirme par écrit l’existence éventuelle d’un conflit d’intérêts. La personne en question informe également son supérieur hiérarchique. Lorsque l’existence d’un conflit d’intérêts a été établie, la personne en question cesse toutes ses activités en rapport avec le dossier concerné. L’ordonnateur délégué prend lui-même toute mesure supplémentaire appropriée.

2. Aux fins du paragraphe 1, il y a conflit d’intérêts lorsque l’exercice impartial et objectif des fonctions d’un acteur financier ou d’une autre personne, visés au paragraphe 1, est compromis pour des motifs familiaux
, affectifs, d’affinité politique ou nationale, d’intérêt économique
 ou pour tout autre motif de communauté d’intérêt avec le bénéficiaire.
»

Ainsi que du paragraphe 1er de l’article 8 de la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics
, qui interdit à tout fonctionnaire, officier public ou toute autre personne physique ou morale chargée d’un service public d’intervenir d’une façon quelconque, directement ou indirectement, dans la passation et la surveillance de l’exécution d’un marché public dès qu’il a un intérêt, soit personnellement, soit par personne interposée, dans l’une des entreprises soumissionnaires.

L'existence de ce conflit d'intérêts est présumée :

1° dès qu'il y a parenté ou alliance, en ligne directe jusqu'au troisième degré et, en ligne collatérale, jusqu'au quatrième degré, ou de cohabitation légale, entre le fonctionnaire, l'officier public ou la personne physique visée au § 1er et l'un des candidats ou soumissionnaires ou toute autre personne physique qui exerce pour le compte de l'un de ceux-ci un pouvoir de direction ou de gestion;
2° lorsque le fonctionnaire, l'officier public ou la personne physique visée au § 1er est lui-même ou par personne interposée, propriétaire, copropriétaire ou associé actif de l'une des entreprises candidates ou soumissionnaires ou exerce, en droit ou en fait, lui-même ou par personne interposée, un pouvoir de direction ou de gestion.

Le fonctionnaire, l'officier public ou la personne physique se trouvant dans l'une de ces situations est tenu de se récuser.

Dès lors, lorsque le fonctionnaire, l'officier public ou la personne physique ou morale visée au premier paragraphe détient, soit lui-même, soit par personne interposée, une ou plusieurs actions ou parts représentant au moins cinq pour cent du capital social de l'une des entreprises candidates ou soumissionnaires, il a l'obligation d'en informer le pouvoir adjudicateur.

Par la présente, je déclare/nous déclarons 

· ne pas être, à ma/notre connaissance, en situation de conflit d’intérêts avec les opérateurs qui ont 

[posé candidature pour participer à la présente procédure de passation de marchés] [soumis une offre dans le cadre de la présente procédure de passation de marchés]
, 

que ce soit à titre individuel ou en tant que membre d’un groupement, ni avec les sous-traitants proposés.

À ma/notre connaissance, il n’existe aucun fait ou élément, passé, actuel ou susceptible d’apparaître dans un avenir prévisible, qui pourrait remettre en question mon/notre indépendance vis-à-vis d’une de ces parties.

Je confirme/ Nous confirmons que si, au cours de la procédure de sélection / de la procédure d’évaluation [d’ouverture] / de l’exécution ou de la modification du contrat, je découvre/nous découvrons l’existence ou l’apparition d’un tel conflit, je le signalerai/nous le signalerons immédiatement à la commission / au comité et que si un conflit d’intérêts est établi
, je prendrai/nous prendrons les mesures nécessaires afin d’y mettre fin.

Je confirme/nous confirmons également que j'assurerai/nous assurerons la confidentialité de toutes les questions qui me/nous seront confiées. Je ne révélerai/nous ne révélerons aucune des informations confidentielles qui auront été portées à ma/notre connaissance ou que j’aurai/nous aurons découvertes et m’abstiendrai/nous abstiendrons de faire un usage abusif des informations qui m’/nous auront été transmises. 

Je m’engage/Nous nous engageons en particulier à conserver de manière sûre et confidentielle les informations et les documents qui me/nous seront communiqués ou dont je/nous prendrai/prendrons connaissance ou que je préparerai/nous préparerons dans le cadre de l’évaluation ou suite à celle-ci, et je m’engage/nous nous engageons à ne les exploiter qu’aux seules fins de cette évaluation et à ne les communiquer à aucune tierce partie. 

Si je conserve/nous conservons une copie des informations écrites reçues, je veille/nous veillons à respecter la stricte confidentialité de celle-ci. 

· que le bénéficiaire précité que je représente/nous représentons ne se trouve pas dans une situation de conflit d’intérêt avec les opérateurs visés ci-avant ;

· m’engager/nous engager à prendre les mesures afin qu’une déclaration d’absence de conflits d’intérêt soit soumise à toute  personne chargée de participer pour le compte de ce bénéficiaire à la procédure de passation, à l’exécution ou à la modification du marché précité et que les déclarations ainsi obtenues soient conservées avec les documents du marché précité.

Fait à ……………………………, le ……………..

Nom, prénom, qualité
Annexe n°4 : Règles à suivre en matière d’aides d’Etat

De manière générale, le programme identifie cinq cas de figures :

• Pas d’aide d’Etat

Le projet peut bénéficier d’une aide publique allant jusqu’à 100% (FEDER et autres cofinancements cumulés) et aucun suivi ne doit être assuré en matière d’aide d’Etat.

• Règlement de minimis
 : Projet / opérateur percevant une aide de minimis et/ou agissant comme véhicule d’aide
:

L’application du règlement communautaire d’application n° 1407/2013 sur les aides de minimis peut se traduire de deux façons, en fonction du bénéficiaire ultime de l’aide :

· Pour les opérateurs type « entreprise »
 qui sont partenaires d’un projet, le programme doit obtenir une déclaration de minimis de la part de l’opérateur pour s’assurer que ce dernier n’a pas dépassé son plafond d’aide avant de mettre en œuvre le projet. D’autre part, le programme produira une attestation d’attribution d’aide de minimis à l’opérateur concerné une fois le projet accepté ;

· Lorsque le projet agit comme véhicule d’aide auprès d’entreprises bénéficiaires, c’est aux opérateurs d’assurer le suivi de la règlementation de minimis en demandant des déclarations aux bénéficiaires finaux et en produisant des attestations pour tous les bénéficiaires sur bas de modèles fournis par le programme. Ces déclarations et attestation seront à fournir en annexe de chaque rapport d’activité.

Exemple :

La règle de minimis prévoit qu'une même entreprise ne peut recevoir plus de 200.000 € d'aides publiques par Etat membre sur une période de 3 exercices fiscaux. Ce plafond est ramené à 100.000 € pour les entreprises du transport et 15.000€ pour les entreprises agricoles. 

De manière plus précise :

· la période de 3 exercices fiscaux est calculée de manière glissante. La période doit donc comprendre l'exercice fiscal en cours, ainsi que les 2 exercices fiscaux précédents ;

· le plafond de 200.000 € tient compte de l'ensemble des aides publiques déjà obtenues par les opérateurs des domaines d’activités marchands et concurrentiels, et ce quelle que soient leurs formes (subvention, avance remboursable, aide fiscale, aide à l’emploi, etc.).

• Projet / opérateur pouvant bénéficier d’un régime d’exemption prévu par le Règlement Général d’Exemption par Catégorie (RGEC)

Le règlement communautaire d’application n° 651/2014 déclare certaines catégories d'aides compatibles avec le marché intérieur et prévoit une série de régimes permettant d’encadrer l’attribution des aides d’Etat.
En fonction de l’article utilisé, de la nature de l’opérateur et du contenu du projet, l’intervention publique totale peut se trouver limitée en deçà des 100%. Les opérateurs recevront dès lors une information détaillée au sujet du plafonnement de l’aide en fonction des critères suivants :

· Plafond prévu par l’article utilisé ;

· Taille de l’entreprise (l’intensité de l’aide varie en fonction de la taille).

• Projet / opérateur bénéficiant d’un régime d’exemption prévu par le RGEC et agissant comme véhicule d’aide pour les bénéficiaires finaux

Les projets et opérateurs qui bénéficient d’un régime d’exemption ne sont pas exempts d’assurer un suivi de la règle de minimis dans le cas où ils assurent également un rôle de véhicule d’aide pour des bénéficiaires finaux qui ne sont pas partenaires du projet.
Le suivi est alors assuré par le dispositif présenté au deuxième point ci-dessus.

· L’opérateur est un organisme de recherche ou une infrastructure de recherche utilisé à la fois pour des activités économiques et des activités non économiques

Dans ce cas, son financement peut échapper totalement aux règles en matière d’aides d’État, pour autant que son utilisation à des fins économiques reste purement accessoire. La réglementation en vigueur considère que tel est le cas lorsque l’activité économique consomme exactement les mêmes intrants (tels que le matériel, l’équipement, la main-d’œuvre et le capital immobilisé) que les activités non-économiques et que la capacité affectée chaque année à ces activités économiques n’excède pas 20 % de la capacité annuelle globale de l’entité concernée.
Annexe n°5. Modèle de fiche d’instruction des projets : avis quant à l’octroi d’une lettre de soutien à un opérateur wallon hors SPW
Interreg Europe

Instruction par l’administration

Appel n°….
NOM DU PROJET : 

………………….…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
PARTENAIRE WALLON SOUMISSIONNAIRE :

□ Chef de file
 □ Partenaire ordinaire
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
ADMINISTRATION(S) FONCTIONNELLE(S) :
 ………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
FICHE DE PROJETS RECUE PAR LE SERVICE COMPETENT LE : ………/………/………
SERVICE COMPETENT : ……………………………………………………………………………………………………………………………………
PERSONNE DE CONTACT AU SEIN DU SERVICE (NOM, COURRIEL, TELEPHONE) : ……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
TRANSMISSION A WALLONIE-BRUXELLES INTERNATIONAL EN DATE DU : …………./…………./………….
MERCI DE BIEN VOULOIR ADRESSER DIRECTEMENT VOTRE AVIS PAR COURRIEL A WALLONIE-BRUXELLES INTERNATIONAL A L’ATTENTION DE : M. Stéphane COOLS

COURRIEL : s.cools@wbi.be 

TELEPHONE : 02/421.85.12

1. Les objectifs identifiés par le projet sont-ils pertinents pour la Wallonie? 

2. Les modules de travail identifiés vont-ils permettre d’obtenir les résultats escomptés ?  

3. Les différents moyens alloués sont-ils adéquats par rapport aux résultats visés ? 

4. L’opérateur wallon identifié est-il le plus à même de réaliser les différents modules de travail et de mener le projet à bien ? 

5. L’approche interrégionale est-elle une plus-value pour atteindre les objectifs identifiés ?

6. Le projet démontre-t-il une complémentarité avec le plan Marshall, les programmes opérationnels régionaux et/ou d’autres programmes européens (Horizon2020) ? 

7. Autres remarques / recommandations éventuelles
8. La règlementation en vigueur en matière de concurrence sont-elles respectées (le cas échéant) ?
9. Conclusion (barrer la mention inutile) :
FAVORABLE / DEFAVORABLE

Annexes 6-10
Ci-après sont proposés des documents-types relatifs aux aides d’état. Dans le cas du programme Interreg Europe, leur emploi sera exceptionnel, les entreprises (PME,…) ne pouvant pas être des partenaires cofinancés par le FEDER. C’est dans le cas de réalisation d’actions-pilotes dans la seconde phase que la question pourrait se poser, mais tous les projets Interreg Europe ne prévoient pas la réalisation d’actions-pilotes, celles-ci étant l’exception plutôt que la règle. 
Annexe n°6 : Déclaration sur l’effet incitatif

· La déclaration sur l’effet incitatif a pour but de permettre au programme de vérifier le caractère incitatif des aides octroyées sur la base du règlement d’exemption
 relativement au projet et de déterminer ainsi si le subside demandé peut être octroyé. 

Déclaration sur l’effet incitatif

Je soussigné(e) Nom et prénom………………………………………………………………………………………................, représentant légal de Nom de l’organisation + N° d’entreprise 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

et opérateur partenaire du projet Nom du projet …………………………………………………………

déclare, à la date  …………………………………………………………. :

· Que l’organisme que je représente ainsi que toutes les entités appartenant au même groupe que mon organisme n’ont pas entamé la réalisation des actions afférentes au projet avant la date de dépôt dudit projet ;

Je reconnais par la présente que toute déclaration fausse ou erronée pourra entrainer un remboursement intégral de l’aide perçue avec intérêts. 

Signature







Date

Nom et fonction






Cachet

Annexe n°7 : Déclaration sur la taille de l’entreprise

La déclaration sur la taille de l’entreprise a pour but d’informer le programme de la catégorie d’appartenance basée sur la taille (nombre de salariés de la société, chiffre d’affaires ou bilan) visant à déterminer si le subside demandé peut lui être octroyé.
Déclaration sur la taille de l’entreprise

Je soussigné(e) Nom et prénom………………………………………………………………………………………..........., représentant légal de Nom de l’organisation + N° d’entreprise 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

et opérateur partenaire du projet Nom du projet …………………………………………………………………

déclare, à la date  …………………………………………………………. :

· Que l’organisme que je représente ainsi que toutes les entités appartenant au même groupe que mon organisme appartiennent à la catégorie suivante :
 

· Micro entreprise

 ☐
· Petite entreprise

 ☐
· Moyenne entreprise
 ☐
· Grande entreprise

 ☐
· Entreprise autonome
 ☐
· Entreprise partenaire
 ☐
· Entreprise liée

 ☐
· Que l’organisme que je représente ainsi que toutes les entités appartenant au même groupe que mon organisme s’engagent à informer le programme et l’administration fonctionnelle de tout changement de taille et/ou qualification de l’entreprise.

Je reconnais par la présente que toute déclaration fausse ou erronée pourra entrainer un remboursement intégral de l’aide perçue avec intérêts. 

Signature







Date

Nom et fonction






Cachet

Définitions

Les moyennes, petites et micro entreprises sont définies à l’annexe I du Règlement général d’exemption par catégorie, qui reprend les principes consacrés par la Commission européenne dans sa Recommandation du 6 mai 2003 concernant la définition des micro, petites et moyennes entreprises.

Définitions concernant la taille : 

Une petite entreprise correspond à l’entreprise qui occupe moins de 50 personnes, et dont le chiffre d'affaires annuel ou le total du bilan annuel n'excède pas 10 millions EUR.

Une micro-entreprise est définie comme une entreprise qui occupe moins de 10 personnes et dont le chiffre d'affaires annuel ou le total du bilan annuel n'excède pas 2 millions EUR.

Par exclusion, une entreprise dépassant ces seuils constitue une grande entreprise

Définitions concernant la qualification : 

Entreprise autonome : toute entreprise qui n'est ni une entreprise partenaire, ni une entreprise liée. Elle ne fait dès lors pas partie d’un groupe d’entreprises. Dans cette hypothèse, la détermination des données, y compris de l'effectif, s’effectue uniquement sur la base des comptes de cette entreprise.

Entreprises liées : plusieurs entreprises entretiennent entre elles des relations suivantes :

a) une entreprise détient la majorité des droits de vote des actionnaires ou associés d'une autre entreprise;

b) une entreprise a le droit de nommer ou de révoquer la majorité des membres de l'organe d'administration, de direction ou de surveillance d'une autre entreprise ;

c) une entreprise a le droit d'exercer une influence dominante sur une autre entreprise en vertu d'un contrat conclu avec celle-ci ou en vertu d'une clause contenue dans les statuts de celle-ci ;

d) une entreprise actionnaire ou associée d'une autre entreprise contrôle seule, en vertu d'un accord conclu avec d'autres actionnaires ou associés de cette autre entreprise, la majorité des droits de vote des actionnaires ou associés de celle-ci.

L’intégralité des données chiffrées et de personnel de(s) (l’)entreprise(s) liée(s) doit être ajoutée à celles de l’entreprise en cause pour déterminer si cette dernière respecte les seuils des effectifs et de la situation financière déterminés par la définition de PME.

Entreprises partenaires : entreprises entre lesquelles existe la relation suivante : une entreprise (entreprise en amont) détient, seule ou conjointement avec une ou plusieurs entreprises liées, 25 % ou plus du capital ou des droits de vote d'une autre entreprise (entreprise en aval).

Dans le cas d’entreprises partenaires, il convient d’ajouter aux données de l’entreprise en cause une proportion des effectifs et des détails financiers de l’autre entreprise (fonction de sa participation) afin de déterminer son éligibilité au statut de PME. 

Source : CMS, Consultation relative au respect des contraintes en matière d’aides d’État dans le cadre du Programme de coopération V-A Belgique France, 2015

Annexe n°8 : Déclaration sur les aides d’Etat à la recherche, au développement et à l’innovation (80/20)

La déclaration a pour but d’attester qu’un établissement s’inscrit dans les conditions du paragraphe 20 de la communication de la Commission européenne Encadrement des aides d’État à la recherche, au développement et à l’innovation - (2014/C 198/01).
Déclaration sur les aides d’Etat à la recherche, au développement et à l’innovation (80/20)

Je soussigné(e) Nom et prénom………………………………………………………………………………………................, représentant légal de Nom de l’organisation…………………………………………………………………………………. ……………………………………………………………………………………………………………………………………………………….. 

déclare, pour l’année Année écoulée …………………….. :

· Que l’activité économique consomme exactement les mêmes ressources (tels que matériel, l’équipement, la main-d’œuvre et la capital immobilisé) que les activités non économiques 

· et

· Que la capacité affectée chaque année à ces activités économiques n’excède pas 20% de la capacité annuelle globale de l’entité concernée
Je reconnais par la présente que toute déclaration fausse ou erronée pourra entrainer un remboursement intégral de l’aide perçue avec intérêts. 

Signature







Date

Nom et fonction






Cachet
Annexe n°9 : Déclaration de minimis

La déclaration de minimis a pour but d’informer sur les aides perçues dans le cadre des règlements de minimis
 avant de décider de l’octroi du subside demandé. 

Déclaration sur les aides de minimis (opérateur)

Je soussigné(e) Nom et prénom………………………………………………………………………………………................, représentant légal de Nom de l’organisation + N° d’entreprise 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

et opérateur partenaire du projet Nom du projet ……………………………………………………………………...

déclare, à la date  …………………………………………………………. :

· Que l’organisme que je représente ainsi que toutes les entités appartenant au même groupe que mon organisme n’ont pas reçu d’aide définie comme de minimis sur les trois derniers exercices fiscaux (l’année fiscale en cours ainsi que les deux précédentes)

· Que l’organisme que je représente ainsi que toutes les entités appartenant au même groupe que mon organisme ont obtenu l’aide de minimis suivante sur les trois derniers exercices fiscaux (l’année fiscale en cours ainsi que les deux précédentes) :

	Bénéficiaire 

(tel que défini dans le règlement correspondant)
	Catégorie 

Classique=CLA

Agricole=AGR
	Pays qui a attribué l’aide de minimis
	Montant de la contribution en euros
	Date de l’attribution

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	Total : 
	


Le montant d’aide publique demandé pour mon organisme pour le projet s’élevant à ………………………………………………………. € (montant en euros), le montant de l’aide, cumulé le cas échéant avec le montant d’aides antérieures, n’entraîne pas le dépassement des plafonds tels que définis dans les règlements 1407/2013 et 1408/2013, à savoir 200.000€ par Etat membre sur 3 années fiscales (15.000€ pour le secteur de l’agriculture).

Je reconnais par la présente que toute déclaration fausse ou erronée pourra entrainer un remboursement intégral de l’aide perçue avec intérêts. 

Signature







Date

Nom et fonction






Cachet
Annexe n°10 : Checklist Aides d’Etat 

	NOM DU PROJET : 

AXE PRIORITAIRE : 

ADMINISTRATION FONCTIONNELLE ET SERVICE INSTRUCTEUR :

OPERATEUR : 


1ère étape - Le projet est-il de nature économique ? 

1. Le bénéficiaire est-il une entreprise au sens de la réglementation européenne
 ?

O Non

O Oui

Commentaire :

2. Le projet met-il en œuvre une activité économique (production ou vente d'un bien ou d'un service sur un marché donné) ? 

O Non

O Oui

Commentaire :

3. Le projet perçoit-il des fonds publics, subventions, ... ? 


O Non


O Oui

Commentaire : les moyens INTERREG sont considérés comme des moyens provenant des pouvoirs publics.

4. Ces fonds publics créent-ils un avantage économique dans le chef de l’opérateur qui met en œuvre le projet ? (l'avantage est un avantage économique qu'une entreprise/institution n'aurait pas obtenu dans des conditions normales de marché, c'est-à-dire en l'absence d'intervention publique) 

O Non


O Oui


Remarque : en cas de subside, la réponse est quasi systématiquement positive.


Commentaire :

5. L’avantage que l’opérateur en a retiré est-il sélectif, c'est-à-dire que l'aide publique confère un avantage de manière sélective à certaines entreprises ou catégories d'entreprises ou à certains secteurs économiques ? 

O Non


O Oui

Commentaire : compte tenu de la zone géographique couverte par le programme, ce critère est à considérer comme rempli.

6. Du fait de l'ensemble des conditions reprises ci-dessus, les échanges économiques entre les États membres sont-ils faussés ? Une aide publique octroyée est considérée comme faussant ou menaçant de fausser la concurrence lorsqu’elle est de nature à renforcer la position concurrentielle du bénéficiaire par rapport à d’autres entreprises concurrentes 

O Non


O Oui

Remarque : compte tenu de la zone transfrontalière sur laquelle le programme s’applique et du fait que l’intervention prendra la forme d’un subside, il semble prudent de considérer que cette condition est remplie.

Commentaire :

Si « non » à une ou plusieurs des cinq premières questions : pas d’aides d’état. 

Si « oui » aux cinq premières questions :

L’opérateur est-il un organisme de recherche ou une infrastructure de recherche ? 

7. 
L’opérateur est-il un organisme de recherche ou une infrastructure de recherche rentrant dans les conditions pour échapper totalement aux règles en matière d’aides d’état tel que défini par l’Encadrement des aides d’État à la recherche, au développement et à l’innovation (2014/C 198/01)
?


O Non


O Oui


Commentaire : La DGO6 vérifiera annuellement le respect de ces critères.

Si « non » à la sixième question :

Bénéficiaire final de la subvention : opérateur ou tiers ?

8. Les bénéficiaires finaux des projets sont-ils les opérateurs ?


O Non


O Oui


Commentaire :


Si oui : application possible du Règlement général d’exemption par catégorie ? 


O Non


O Oui

Si oui : 

· Article à appliquer : 

· Taille de l’opérateur
 : 

O Petite entreprise

O Moyenne entreprise

O Grande entreprise

· L’entreprise est-elle en difficulté
 ?

· Les actions envisagées ne font-elles pas partie des activités exclues du RGEC ?

· L’effet incitatif est-il présent
 ?

Commentaire :

9.  Les bénéficiaires finaux des projets sont-ils des tiers (entreprises, centres de recherche, …) considérés comme des entreprises au sens de la réglementation européenne
 et bénéficient-ils de ce fait de prestations à prix réduit ?

O Non

O Oui

Commentaire :


Si oui : application possible du Règlement de minimis ? 


O Non


O Oui


Commentaire :

CONCLUSION

L’opérateur est-il soumis à la législation en matière de concurrence ?

O Non

O Non, l’opérateur est exempté en vertu de l’application de la règle 80/20

O Oui, application du RGEC, article …

O Oui, application du règlement de minimis
O Oui, application du règlement de minimis pour le secteur agricole

O Oui, application du règlement de minimis pour les SIEG

O Oui, l’opérateur agit comme véhicule d’aide et application du règlement de minimis pour les bénéficiaires finaux de l’aide

Limitation de l’intervention publique ?

O Non

O Oui

Si oui, à quel montant (si de minimis) /pourcentage (si RGEC)?

.............. 
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 Détection par le contrôleur de premier niveau, de second niveau, de l’administration fonctionnelle ou de toute autorité du Programme d’une irrégularité supérieure à 10.000 € de concours européen (Cf. Article 122 du Règlement n°1303/2013)








So





Non





Oui








� Règlement (UE) n° 1407/2013 de la commission du 18 décembre 2013 relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis ; Règlement (UE) n ° 1408/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis dans le secteur de l’agriculture ; Règlement (UE) n° 360/2012 de la Commission du 25 avril 2012 relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis accordées à des entreprises fournissant des services d’intérêt économique général


� On entend par véhicule d’aide le fait que l’intégralité du cofinancement européen est reversée dans des activités liées au projet, les opérateurs agissent alors comme intermédiaire et ne tirent aucun bénéfice financier lié à la mise en œuvre des activités du projet.


� Règlement (UE) n ° 651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d'aides compatibles avec le marché intérieur en application des articles 107 et 108 du traité


� Communication de la Commission  - Encadrement des aides d’État à la recherche, au développement et à l’innovation (2014/C 198/01)


� Voir à ce sujet la recommandation de la commission du 6 mai 2003 concernant la définition des micro, petites et moyennes entreprises [notifiée sous le numéro C(2003) 1422] (2003/361/CE).


� Au sens de l’article 2, §18 du règlement (UE) 651/2014 et conformément à l’article 1er, §4, c) dudit règlement.


� - C(2013) 9527 final du 19 décembre 2013.


� - Le Secrétariat conjoint informera chaque projet individuellement quant à sa date de début exacte.


� Marché égal ou supérieur à 30.000 € HTVA – document à transmettre pour la validation des dépenses par le CPN


� Le numéro est attribué par l’opérateur ; un seul numéro par marché.  


� Lister les annexes jointes à la présente demande. 


� Marché égal ou supérieur à 8500 € HTVA – document à transmettre pour la validation des dépenses par le CPN


� Le numéro est attribué par l’opérateur ; un seul numéro par marché.  


� Si le marché est présenté sur plusieurs projets ou si le marché est partiellement présenté sur le projet, mentionner ici le montant concerné par projet et indiquer la source de financement du solde du marché


� Lister les annexes jointes à la présente demande


� Marché égal ou supérieur à 8500 € HTVA – document à transmettre pour la validation des dépenses par le CPN


� Le numéro est attribué par l’opérateur ; un seul numéro par marché.  


� Veuillez préciser la base légale permettant de justifier la modification du marché plutôt que le lancement d’un nouveau marché


� Lister les annexes jointes à la présente demande. 


� Biffer la mention inutile


� Degré de parenté, mariage ou partenariat civil enregistré.


� Relations contractuelles ou services de consultation rémunérés ou non rémunérés, actuellement en cours d’application.


� Y compris dans le cadre d’un bénévolat ou en tant que membre d’un comité ou d’un conseil de direction.


� La Directive européenne n° 2014/24, publiée le 17 avril 2014,sera transposée en droit belge dans le courant de l’année 2016. Il conviendra de s’adapter à ces nouvelles règles qui régiront les marchés postérieurs à cette date.


� Biffer la mention inutile


� Biffer la mention inutile


� Biffer la mention inutile.


� Degré de parenté, mariage ou partenariat civil enregistré.


� Relations contractuelles ou services de consultation rémunérés ou non rémunérés, actuellement en cours d’application.


� Y compris dans le cadre d’un bénévolat ou en tant que membre d’un comité ou d’un conseil de direction.


� La Directive européenne n° 2014/24, publiée le 17 avril 2014, sera transposée en droit belge dans le courant de l’année 2016. Il conviendra de s’adapter à ces nouvelles règles qui régiront les marchés postérieurs à cette date.


� Biffer la mention inutile.


� Biffer la mention inutile.


� Règlement (UE) n° 1407/2013 de la commission du 18 décembre 2013 relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis ; Règlement (UE) n ° 1408/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis dans le secteur de l’agriculture ; Règlement (UE) n° 360/2012 de la Commission du 25 avril 2012 relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis accordées à des entreprises fournissant des services d’intérêt économique général


� On entend par véhicule d’aide le fait que l’intégralité du cofinancement européen est reversée dans des activités liées au projet, les opérateurs agissent alors comme intermédiaire et ne tirent aucun bénéfice financier lié à la mise en œuvre des activités du projet.


� La notion d’entreprise est très large en droit européen et qualifie toute entité exerçant une activité économique, indépendamment de son statut juridique ou de son mode de financement.


� Réglement (UE) n ° 651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d'aides compatibles avec le marché intérieur en application des articles 107 et 108 du traité


� Communication de la Commission  - Encadrement des aides d’État à la recherche, au développement et à l’innovation (2014/C 198/01)


� Art. 6 du Règlement n° 651/2014 de la Commission européenne sur les Aides d’Etat déclarant les catégories d'aides compatibles avec le marché intérieur. Selon ce même article, « Une aide est réputée avoir un effet incitatif si le bénéficiaire a présenté une demande d'aide écrite à l'État membre concerné avant le début des travaux liés au projet ou à l'activité en question. » 


� Conformément aux dispositions décrites dans la recommandation de la Commission du 6 mai 2003 concernant la définition des micro, petites et moyennes entreprises [notifiée sous le numéro C(2003) 1422] (2003/361/CE)


� RÈGLEMENT (UE) No 1407/2013 DE LA COMMISSION du 18 décembre 2013 relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis (règlement de minimis) et 


RÈGLEMENT (UE) No 1408/2013 DE LA COMMISSION du 18 décembre 2013 relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis dans le secteur de l’agriculture.


� Conformément à l’article 1 de la RECOMMANDATION DE LA COMMISSION du 6 mai 2003 concernant la définition des micro, petites et moyennes entreprises (2003/361/CE), « est considérée comme entreprise toute entité, indépendamment de sa forme juridique, exerçant une activité économique. Sont notamment considérées comme telles les entités exerçant une activité artisanale ou d'autres activités à titre individuel ou familial, les sociétés de personnes ou les associations qui exercent régulièrement une activité économique. »


� Son activité économique consomme exactement les mêmes intrants (tels que le matériel, l’équipement, la main-d’œuvre et le capital immobilisé) que les activités non économiques et la capacité affectée chaque année à ces activités économiques n’excède pas 20 % de la capacité annuelle globale de l’entité concernée 


� Conformément aux dispositions décrites dans la recommandation de la Commission du 6 mai 2003 concernant la définition des micro, petites et moyennes entreprises [notifiée sous le numéro C(2003) 1422] (2003/361/CE)


� Conformément à l’article 2, §18 du RGEC


� Art. 6 du Règlement n° 651/2014 de la Commission européenne sur les Aides d’Etat déclarant les catégories d'aides compatibles avec le marché intérieur. Selon ce même article, « Une aide est réputée avoir un effet incitatif si le bénéficiaire a présenté une demande d'aide écrite à l'État membre concerné avant le début des travaux liés au projet ou à l'activité en question. » 


� Voir 1e note de bas de page de la check-list







